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Au sommaire Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Travailleurs du public et du privé, 
se défendre tous ensemble !

Face aux travailleurs de GM&S venus défendre leur 
emploi, Macron a une nouvelle fois affiché son mépris 
de classe. Il y a un mois, il s’en prenait aux « fainéants ». 
Aujourd’hui, il s’en prend à ceux qui manifestent et sont 
accusés de « foutre le bordel ». Pour ce représentant du 
patronat, les travailleurs devraient se laisser exploiter et 
licencier sans protester ! Des propos tenus loin des travail-
leurs, qui ont trouvé face à eux des CRS et des gaz lacrymo-
gènes.

Mais ceux qui « foutent le bordel » dans la société, ce sont 
les capitalistes et tous ceux qui, comme Macron, servent 
leurs intérêts à l’Élysée et dans les ministères.

GM&S est un sous-traitant de Peugeot et de Renault. Ces 
deux constructeurs automobiles sont directement respon-
sables des licenciements qui touchent 157 travailleurs, sur 
un effectif total de 277 salariés. Les profits de Peugeot et de 
Renault atteignent des niveaux record, plus de 5 milliards 
d’euros, soit l’équivalent de dizaines de milliers d’emplois. 
Mais les dirigeants de ces groupes veulent en faire encore 
plus.

Les entreprises du CAC 40, parmi les plus riches du pays, 
ont réalisé plus de 50 milliards de bénéfices sur les six 
premiers mois de l’année. Plus de 40 milliards d’euros de 
dividendes ont été distribués aux actionnaires, un record 
depuis 2006 ! Mais ces profits ne tombent pas du ciel, ils 
sont produits par l’exploitation des travailleurs, par la 
suppression de milliers d’emplois, par l’accroissement 
incessant des rythmes et des charges de travail et par les 
salaires bloqués.

Pour permettre aux riches, aux propriétaires de yachts 
et autres signes extérieurs de richesses, d’augmenter 
encore leur fortune, Macron leur a ouvert les caisses de 
l’État : plus de 3 milliards vont leur être donnés avec la ré-
forme de l’ISF ! Et surtout, il a servi au patronat la réforme 
du Code du travail dont ils rêvaient en faisant sauter les 
quelques barrières légales qui garantissaient des droits 
collectifs aux travailleurs.

Décidées depuis le sommet de l’État et dans les conseils 
d’administration des entreprises, les attaques se poursui-

vront tant que les travailleurs ne s’y opposeront pas.
Les routiers viennent de montrer qu’il est possible de 

faire reculer le gouvernement. Avec les ordonnances sur le 
Code du travail, leurs primes, leur treizième mois et leurs 
frais de déplacement auraient pu être décidés au niveau 
des entreprises. Les routiers pouvaient craindre à juste 
raison des baisses de revenu pouvant atteindre 1 200 eu-
ros. En se mobilisant, ils ont imposé au patronat du secteur 
et au gouvernement la signature d’un accord qui garantit 
le maintien de leur rémunération.

Ce recul est un encouragement pour tous les travail-
leurs.

Le 10 octobre, les salariés de la fonction publique étaient 
appelés à faire grève et à manifester contre le blocage des 
salaires, les 120 000 suppressions de postes programmées 
et la dégradation de leurs conditions de travail. Les sala-
riés du public ont raison de se défendre et l’ensemble des 
travailleurs ont toutes les raisons de refuser la dégrada-
tion de l’école, des hôpitaux et des services publics.

Dans des entreprises du privé, dans les transports, à la 
SNCF, des syndicats avaient appelé à se mobiliser le même 
jour que les fonctionnaires. Dans de nombreuses villes, 
salariés du public et du privé ont défilé ensemble. Les tra-
vailleurs sont tous attaqués et ils devront se battre tous en-
semble pour mettre un coup d’arrêt à l’offensive conjointe 
du gouvernement et du patronat.

La CGT a appelé à une nouvelle journée d’action natio-
nale le 19 octobre. Elle a raison, car il est indispensable 
que toutes les mobilisations en cours se retrouvent dans 
un mouvement d’ensemble. Une telle journée est indispen-
sable pour que les travailleurs reprennent confiance dans 
leur force collective et leur capacité à rendre les coups.

Il faut tout faire pour que cette journée de mobilisation 
soit réussie.

Malgré ses rodomontades, comme bien d’autres gouver-
nements au service de la bourgeoisie avant lui, Macron 
sera contraint de reculer si les travailleurs se mobilisent 
dans un combat commun.

LEUR SOCIÉTÉ
Fonction publique : 
les raisons de la colère 4

Enseignants : 
vers de nouvelles attaques ?  4

Routiers : patronat 
et gouvernement ont dû reculer 4

Collectivités locales : 
étranglés… et étrangleurs 5

Retraités résidents : 
victimes de Macron 5

CICE : au bonheur 
du grand patronat 5

Budget militaire : ça vole haut 
pour les profits 5

Contre ceux qui tricolorent : 
vive le drapeau rouge !  6

Taxe sur les dividendes : 
aux oubliettes 6

Les casseroles de Sarkozy 6

Avec Hulot : 
encore plus de taxes 6

Le Pen-Wauquiez : 
pas de frontières 6

Clermont-Ferrand : des logements 
pour les migrants 7

Gouvernement : 
Parly-moi d’argent 7

La petite Rockette – Paris 11e : 
emplois aidés supprimés 7

Lycée Louise-Michel – Bobigny 7

13 octobre : manifestation 
des victimes de l’amiante 7

DANS LE MONDE
Espagne : 
entre deux nationalismes 8

Nationalisme 
et mouvement ouvrier 8

Niger : Areva, pollueur 
et licencieur  8

Syrie-Irak : après Daech, quels 
nouveaux conflits ?  9

Belgique : la journée de grève 
des services publics 9

Il y a cinquante ans : l’assassinat 
de Che Guevara 10

Brésil : les militaires veillent 10

Europe : 
expulsions scandaleuses 16

États-Unis : le patriotisme 
rémunéré 16

Bitcoin : monnaie virtuelle, 
danger réel 16

ENTREPRISES
SNCF – Quatre-Mares 11

France Teinture – Troyes 11

Intérimaires fichés 11

Économie : quelle reprise 
et pour qui ?  11

PSA – Sochaux  12

General Electric – Grenoble 12

Michelin – Joué-lès-Tours 13

Michelin – Saint-Doulchard 13

Renault – Flins 13

Geodis-Calberson 
Gennevilliers 13

Hôpital de Plérin 
Côte-d’Armor 14

Hôpital Henry-Gabrielle – Lyon 14

Employés de RSI  14

RUSSIE 1917
Vers l’insurrection d’Octobre 15



Lutte ouvrière n° 2567    n    13 octobre 2017    n    3

LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

ISF : l’argent 
ne fait pas le bonheur 
des pauvres
Pour justifier la fin de l’impôt sur la fortune, la 
baisse de l’impôt sur le capital et autres cadeaux 
aux superriches, le ministre de l’Économie Le Maire 
a parlé « d’aider ceux qui prennent des risques ».

Interrogé lundi 9 oc-
tobre sur France Inter, le 
ministre a raconté à nou-
veau la fable de possédants 
qui, une fois libérés d’un 
impôt écrasant, invest i-
raient alors leurs capitaux 
dans l’innovation et crée-
raient ainsi des emplois.

Pourtant, les dizaines 
de milliards d’euros de ca-
deaux fiscaux annuels faits 
ces dernières années aux 
grandes entreprises n’ont 
pas servi à créer un seul 
emploi. Ils ont en revanche 
permis d’accroître les pro-
fits et, surtout, d’augmenter 
les dividendes versés aux 
actionnaires. Depuis long-
temps, de l’argent frais a 
été distribué aux riches, 
qui étaient censés l’utili-
ser pour créer des emplois. 
Avec le résultat que l’on 
connaît aujourd’hui : les 
fortunes augmentent sans 
que le chômage diminue.

Ça ne fait rien, un Bru-
no Le Maire n’en soutient 
pas moins mordicus que 
l’argent laissé aux riches 
par la suppression de l’ISF 
leur permettra d’investir, 

créant des retombées posi-
tives pour toute la société. 
Faut-il aller les chercher du 
côté des professionnels des 
chevaux de course et des 
yachts de luxe ? Inquiets 
d’un éventuel maint ien 
de l’impôt sur ces nobles 
occupat ions, ceux-ci af-
firment que les dépenses 
somptuaires des milliar-
daires créent des emplois. 
180 000 personnes seraient 
occupées par les act iv i-
tés équestres, tous genres 
confondus. La seule acti-
v ité l iée au x yachts de 
plus de 30 mètres dégage-
rait en France un chiffre 
d’affaires de 1,7 milliard 
d’euros et emploierait près 
de 20 000 personnes.

Aut rement d it ,  en r i -
chir les capitalistes serait 
prometteur de créations 
d’emplois de gardiens de 
yachts, de palefreniers ou 
de tondeurs de chiens. C’est 
oublier de dire combien 
d’hôpitaux pourraient être 
construits, combien d’em-
plois utiles pourraient être 
créés avec ces milliards.

Paul Galois

19 octobre et au-delà : unir les 
protestations en une seule force
Les directions des syndicats CGT, FO, CFDT, 
CGC, Solidaires, UNSA, FSU et d’organisations 
de jeunesse se sont retrouvées lundi 9 octobre 
pour discuter d’un appel commun à la mobilisation 
contre les ordonnances Macron. Il n’y a pas eu 
d’accord entre les confédérations, mais la CGT 
appelle, à juste titre, à une nouvelle journée 
de grèves et manifestations le 19 octobre.

Ces mêmes directions 
syndicales ont prévu de se 
revoir le 24 octobre. Les 
représentants de la CFDT, 
de FO et de la CGC ont laissé 
entendre qu’à cette occa-
sion ils pourraient changer 
d’avis et se joindre peut-
être à une nouvelle journée 
de mobilisation qui aurait 
lieu vers la mi-novembre. 
Mais alors pourquoi at-
tendre ? La responsable de 
la CFDT a dit qu’elle voulait 
« en savoir plus sur les in-
tentions du gouvernement ». 
Après toutes les mesures 

antiouvrières dégainées 
par le gouvernement, que 
veut-elle savoir de plus des 
intentions de Macron ? La 
guerre est ouverte contre 
les travailleurs, et les diri-
geants syndicaux font mine 
de ne pas la voir.

Il y a eu les deux jour-
nées de mobilisation du 12 
et du 21 septembre, appe-
lées par la CGT. Puis, dif-
férentes catégories de tra-
vailleurs ont protesté : les 
routiers la semaine du 2 oc-
tobre, les travailleurs de la 
fonction publique le mardi 

10 octobre. Ceux de la mé-
tallurgie y étaient appelés 
le vendredi 13 octobre. La 
journée du 19 permettra 
d’unir la protestation et de 
montrer que le monde du 
travail doit viser à un mou-
vement commun regrou-
pant toutes les branches, 
toutes les catégories, ceux 
du public comme ceux du 
privé. Et elle permettra à 
tous ceux qui y participe-
ront de chercher à entraî-
ner leurs camarades de tra-
vail, leurs voisins ou leur 
fami l le pour la journée 
suivante.

Il n’y a qu’en allant vers 
un mouvement général que 
la classe ouvrière pourra 
faire entendre ses intérêts 
collectifs et rassembler ses 
forces, de façon à faire re-
culer le gouvernement.

Pierre Royan

10 octobre :  
une mobilisation réussie
Mardi 10 octobre, à l’appel des syndicats 
de fonctionnaires, plus d’une centaine de 
manifestations ont eu lieu dans différentes villes 
du pays. Selon les syndicats, 400 000 personnes 
ont ainsi manifesté pour exprimer leur 
mécontentement, un chiffre comparable à 
celui des manifestations du 12 septembre 
qui ont concerné surtout le secteur privé.

La majorité des mani-
festants était des fonction-
naires : enseignants, hos-
pitaliers, territoriaux, qui 
protestaient contre le gel 
du point d’indice et les dif-
férentes attaques qui les 
concernent directement. 
Tous étaient d’accord pour 
dénoncer non seulement les 
mesures visant à diminuer 
leurs rémunérations, mais 
les 120 000 suppressions de 
postes prévues par le gou-
vernement alors que déjà 
depuis des années des mil-
liers d’autres suppressions 
d’emplois ont aggravé la 
situation dans les services 
publics.

Dans bien des v i l les, 
grandes ou pet ites , des 

écoles étaient fermées, des 
bureaux de poste touchés 
par la grève, des hôpitaux 
mobilisés contre le manque 
d’effectifs qui rend la situa-
tion bien souvent drama-
tique pour tous les salariés 
du secteur. Ils étaient 5 000 
à Rennes, 8 000 à Toulouse, 
Lyon et Marseille.

Les cortèges de fonc-
tionnaires ont été rejoints 
par des lycéens ou des étu-
diants ainsi que des sala-
riés du privé. À Alençon, les 
pompiers ont pris part à la 
manifestation pour dénon-
cer leur budget en baisse, 
le non-remplacement des 
agents de catégorie C et 
donc des secours de moins 
en moins en situation de 

pouvoir intervenir correc-
tement. Au Havre et à Cher-
bourg, les dockers étaient 
présents aussi. À Paris, des 
cortèges de la RATP, de la 
SNCF, mais aussi quelques 
travailleurs de Sanofi, PSA, 
Renault ont par t ic ipé à 
cette manifestation.

Au-delà des at taques 
spécifiques, tous les sala-
riés sentent bien que, si 
les ordonnances Macron 
visent ceux du privé, le 
gouvernement a comme 
objectif de faire reculer 
l’ensemble des travailleurs. 
Tous ceux qui ont participé 
à ces mobilisations peuvent 
se féliciter de la réussite 
de cette journée. Ces ras-
semblements ont été aussi 
pour beaucoup l’occasion 
de discuter de la question 
principale : comment aller 
vers une lutte d’ensemble 
pour faire reculer gouver-
nement et patronat. En tout 
état de cause, la journée du 
10 octobre, comme celles 
qui l’ont précédée, ne doit 
pas rester sans lendemain.

Marion Ajar

Fêtes régionales de Lutte ouvrièreAGENDA
Lille
Samedi 14 octobre 
à partir de 15 heures 
Espace Concorde, rue Carpeaux, 
à Villeneuve-d’Ascq 
à 19 heures, intervention  
de Nathalie Arthaud

Orléans
Samedi 14 octobre
à partir de 14 h 30 
Salle des Bicharderies,  
ZA des Bicharderies 
à Fleury-les-Aubrais

Grenoble
Dimanche 15 octobre 
à partir de 11 heures
Salle des fêtes  
d’Échirolles

Strasbourg
Samedi 21 octobre
à partir de 15 h 30
Foyer 23, rue du Lazaret 
Strasbourg-Neudorf
à 18 heures, intervention  
de Nathalie Arthaud

Rouen
Samedi 11 novembre
à partir de 16 heures
Palais des Congrès, 
avenue de l’Amitié à Oissel
à 19 heures, intervention 
de Nathalie Arthaud

Bordeaux
Dimanche 12 novembre 
de 11 heures à 18 heures
Château du Diable, 
88, cours Victor-Hugo
à Cenon

LO
LO
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Enseignants : vers de nouvelles attaques ?
Dans un rapport publié le 4 octobre, la Cour des 
comptes propose de nouvelles attaques contre 
les conditions de travail des enseignants.

Le rapport pointe des 
problèmes bien connus 
des salariés de l’Éducation 
nationale, en particulier 
l’insuffisance des rempla-
cements des enseignants 
absents : dans les collèges 
et lycées, les remplace-
ments de cou r te du rée 
ne sont assurés que dans 
moins de 20 % des cas, 5 % 
dans certaines académies. 
Et, pour les remplacements 
de longue durée, l’Éduca-
tion nationale fait de plus 
en plus appel à des contrac-
tuels. En effet, pour pallier 
le manque d’effectifs, l’im-
mense majorité des ensei-
gnants remplaçants sont 
affectés sur des postes à 
l’année.

Pour la Cour des comptes, 
la solution n’est pas d’em-
baucher, mais de « trans-
former en profondeur la ges-
tion des enseignants »… ce 
qui signifie concrètement 
les faire travailler davan-
tage. Elle recommande de 
renforcer les pouvoirs des 
chefs d’établissement, qui 
pourraient imposer aux 
enseignants d’assurer, en 
plus de leurs cours, ceux 
de leurs collègues absents. 
Elle voudrait que le temps 
de travail soit défini non 
plus à la semaine, comme 
c’est le cas aujourd’hui , 
mais à l’année  : i l serait 
ainsi possible d’allonger le 
temps de travail des ensei-
gnants certaines semaines, 

à la convenance du chef 
d’établissement.

L’e n s e m b l e  d u  r ap -
port prétend que l’éduca-
tion coûte déjà trop cher à 
l’État. Il avance le chiffre de 
36 000 créations de postes 
entre 2012 et 2016, en omet-
tant de rappeler que Sar-
kozy en avait supprimé 
80 000 dans les cinq années 
précédentes. Il prétend que 
le budget de l’Éducation 
nationale a augmenté de 
5,4  % entre 2008 et 2012, 
alors que ce chiffre s’ex-
pl iq ue essent ie l lement 
par la hausse mécanique 
du poids des pensions ver-
sées aux retraités et que 
l’augmentation réelle n’est 
que de 0,8  %. Et i l s’abs-
t ient de rappeler que le 
nombre d’élèves par classe 
est aujourd’hui plus élevé 
que dans les années 1980, 

particulièrement dans les 
collèges.

Ce ne sont pas les ensei-
gnants qui sont respon-
sables de cette situation, 
mais les gouvernements 
passés, qui ont réduit les 
effectifs. La seule solution 
pour offrir une éducation 
de qual ité à l ’ensemble 

de la population, c’est au 
cont ra i re d’em bauc her 
massivement . I l  faudra 
l’imposer à Macron qui, 
comme ses prédécesseurs, 
s’apprête à supprimer des 
d izaines de mi l l iers de 
postes dans la fonct ion 
publique.

Claire Dunois

Fonction publique : les raisons de la colère
Les salariés de la fonction publique ont de 
nombreuses raisons de protester contre la 
politique du gouvernement, faite d’attaques 
contre leur pouvoir d’achat et contre l’emploi.

Avant son élection, Ma-
cron avait promis de trou-
ver les moyens de compen-
ser la hausse de 1,7 % de la 
CSG. Celle-ci serait neutra-
lisée, a répété le Premier 
ministre. Reste que, pour le 
moment, le gouvernement 
n’a encore r ien proposé 
de précis. Comme dans le 
privé, la suppression de 
certaines cotisations serait 
envisagée et une prime spé-
ciale pourrait être versée.

Mais, après avoir pris 
connaissance des dernières 
propositions du ministre 
de la Fonction publique, 
Gérald Darmanin, les syn-
dicats ont été unanimes à  
déclarer que le compte n’y 
était pas. Cette ponction 
sur les salaires viendrait 

s’ajouter à la décision, an-
noncée fin juin, de geler 
dès 2018 la valeur du point 
d’indice qui sert de calcul 
à  l a  rému nérat ion des 
fonctionnaires.

Le gouvernement a aussi 
annoncé le rétablissement 
de la journée de carence 
pour les salariés du pu-
bl ic, c ’est-à-dire le non-
paiement de la première 
journée d’absence en cas 
d’arrêt maladie. Décidée 
une première fois par Sar-
kozy, cette mesure avait été 
annulée par Hollande en 
2012. Darmanin a justifié 
son rétablissement par la 
nécessité de faire une éco-
nomie estimée, selon lui, à 
170 millions d’euros par an.

Toujours pour faire des 

économies, 120  000 sup-
pressions de postes sont 
programmées d’ici la fin 
du quinquennat de Ma-
cron. Cela se traduira par 
moins de personnel dans 
les écoles, dans les hôpi-
taux, dans les transports, là 
où ils font déjà cruellement 
défaut.

D’autres attaques sont 
en préparation. Le gouver-
nement a évoqué l’indivi-
dualisation des salaires, la 
privatisation de missions 
actuellement assurées par 
des fonctionnaires… Dar-
manin se défend de vou-
loir s’attaquer à leur statut 
mais ses prédécesseurs, 
sous Sarkozy et Hollande, 
n’ont pas eu besoin d’une 
telle réforme pour dévelop-
per les emplois en contrats 
précaires ou en CDI dans le 
secteur public.

M a c r o n  e t  s e s  m i -
nistres utilisent les mêmes 

mensonges que les précé-
dents gouvernements : ils 
prétendent moderniser la 
fonction publique. Ils uti-
lisent aussi la même déma-
gogie ant i fonct ionnaire 
visant à opposer les sala-
riés du privé à ceux du pu-
blic, présentés comme des 

privilégiés. Tout cela avec 
les mêmes objectifs : servir 
les intérêts des vrais pri-
vilégiés, les capitalistes et 
les riches, auxquels ils font 
des cadeaux f iscaux qui 
se chiffrent en milliards 
d’euros.

Marc Rémy

Routiers : patronat et gouvernement ont dû reculer
Jeudi 28 septembre, les organisations 
syndicales des routiers étaient reçues au 
ministère des Transports en présence des 
représentants du patronat du secteur. 

E l l e s  d e m a n d a i e n t 
que les dispositions des 
or don n a nc e s  ne  s ’ap -
pliquent pas dans la pro-
fession, en par t icu l ier 
qu’il ne puisse pas y avoir 
de reculs négociés entre-
prise par entreprise.

C ’é t a i t  l a  s u i t e  d u 
mouvement lancé par la 
CGT et FO transport. Non 
seulement les demandes 
des syndicats n’étaient 

absolument pas prises en 
compte ; pire, i ls appre-
naient que les primes di-
verses qui viennent com-
pléter le salaire, y compris 
les pr i mes de déplace -
ment, entreraient dans les 
négociations entreprise 
par entreprise, et donc 
pourraient être remises 
en cause. Cela aurait pu 
aller jusqu’à 1 200 euros 
par mois de baisse sur les 

salaires.
Les syndicats, au sor-

t ir de cette réunion, se 
déclaraient effarés par 
l’arrogance de leurs inter-
locuteurs. Finalement, le 
4 octobre, lors de la réu-
nion suivante, le camp gou-
vernement-patronat fai-
sait machine arrière. Les 
primes de toute nature que 
touchent les routiers étaient 
confirmées. Aucun accord 
d’entreprise ne pourrait 
les remettre en cause. Les 
ordonnances Macron ne 
s’appliqueraient donc pas 
dans le transport routier.

Bien sûr, la volonté du 

gouvernement d’offrir au 
patronat les moyens lé-
gaux de s’attaquer aux tra-
vailleurs n’a pas disparu, 
pas plus que l’envie du pa-
tronat de diminuer ce qu’il 
concède à ses salar iés. 
Mais on doit constater que 
ces gens ont reculé devant 
la perspective d’un affron-
tement d i rect possi ble 
avec les travailleurs. D’au-
tant que dans le contexte 
actuel, nul ne peut savoir 
les conséquences de l’en-
trée en lutte déterminée 
d’une partie de la classe 
ouvrière.

Cela ramène à sa juste 

va leu r les rou lement s 
d’épaules de Macron et 
des siens, comme les dé-
clarations arrogantes du 
patronat. Le gouverne-
ment serait bien incapable 
de résister à une mobili-
sat ion en massive des 
travailleurs.

Cela doit conforter tous 
les travailleurs dans l’idée 
non seulement qu’il faut, 
mais qu’i l est possi ble 
d’obtenir la garantie de 
leurs droits élémentaires, 
et même bien plus, par 
l’action unie du plus grand 
nombre.

Paul Sorel

Des travailleurs de la santé à Angers, le 10 octobre.

LO
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Retraités résidents :   
victimes de Macron

Les retraités dont la 
pension est supérieure à 
1 200 euros (60 % de l’en-
semble) vont subir, comme 
tous les salariés, la hausse 
de 1,7 % de la CSG et leur 
pouvoir d’achat va bais-
ser. Mais le gouvernement 
prétend que cette baisse 
sera compensée par la dis-
parition progressive de la 
taxe d’habitation étalée 

sur trois ans.
P r o b l è m e  :  l e s 

6 0 0  0 0 0  r e t r a i té s  q u i 
v i v e n t  e n  m a i s o n  d e 
retraite ne payent pas 
de  t a xe  d ’h a bi t at ion , 
puisque cette taxe est à 
la charge de la maison 
de retraite. Ils vont donc 
subir la hausse de la CSG 
sans bénéficier de cette 
compensation. I l est en 

effet peu probable que 
les maisons de retraite 
baissent leurs tarifs en 
con séq uence de ce t te 
baisse de leurs charges.

Le gouvernement et les 
députés La République en 
marche interpellés sur ce 
sujet ont indiqué réfléchir 
à un système pour y remé-
dier. On attend de voir.

Cédric Duval

CICE : au bonheur du grand patronat
D’après un rapport du comité de suivi du crédit 
d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), qui 
consiste en une réduction d’impôt sur les sociétés, 
les patrons ont touché la bagatelle de plus de 
60 milliards depuis sa mise en place par Hollande 
en 2013.

Quant au x créat ions 
d’emplois, elles ne sont bien 
sûr pas au rendez-vous. Le 
comité avoue même seu-
lement « 100 000 emplois 
sauvegardés ou créés sur la 
période 2013-2015 », mais 
dans une fourchette très 
large allant de 10 000 à… 
200  000 emplois. Autant 
dire qu’i l n’en sait rien. 
On est loin des 300 000 em-
plois promis par Hollande 
ou du mil l ion d’emplois 
de Gattaz, le président du 
Medef. En fait, la plupart 
des grands groupes béné-
ficiaires du CICE comme 
Peugeot, Sanofi, Orange, 
ont continué à sabrer dans 
leurs effectifs. Il n’y a là 
rien de très étonnant, car 

ces promesses de créer des 
emplois sont toujours des 
excuses qui camouflent les 
aides au patronat.

Dans la même veine, 
d’après le même comité, 
le CICE n’a eu aucun effet 
sur les investissements et 
sur les salaires, sauf peut-
être pour les plus hauts. Et, 
comme toujours, il a sur-
tout servi aux plus grosses 
entreprises car, déclare-
t-il, les petites « ont trans-
mis une partie de leur CICE 
à leurs entreprises clientes 
ou donneuses d’ordres, en 
réduisant ou en limitant la 
hausse des prix des biens et 
des services ». En clair, les 
grosses sociétés ont exigé 
de leurs fournisseurs et de 

leurs sous-traitants qu’ils 
répercutent le CICE en bais-
sant leurs prix. Pas éton-
nant, le racket des grands 
groupes sur les petits est 
la règle générale et c’est 
pourquoi les aides de l’État 
aux petites entreprises fi-
nissent toujours dans les 
caisses des plus grandes.

Le CICE a donc répondu 
entièrement à ses objectifs : 
arroser le grand patronat 
à coups de milliards, sans 
aucune contrepartie.

Et ce n’est pas fini. 2019 
sera une année en or pour 
les patrons : ils toucheront 
la baisse des cotisations pa-
tronales et le dernier CICE, 
soit un cadeau supplémen-
taire de 13 milliards !

Au royaume du capita-
lisme, si les gouvernements 
passent, les cadeaux au pa-
tronat demeurent et, bien 
sûr, augmentent d’année en 
année.

Arnaud Louvet

Collectivités locales : 
étranglés… et étrangleurs
Les maires de certaines communes ont choisi 
de fermer leurs services publics pour une 
journée. Ils veulent ainsi protester contre les 
mesures gouvernementales qui vont étrangler les 
collectivités locales et retomber sur la population, 
même si dans bien des communes importantes 
les élus pourraient trouver d’autres moyens 
d’augmenter leurs ressources.

Aucun maire ne peut 
croire que la suppression 
progressive de la taxe d’ha-
bitation sera compensée à 
l’euro près, comme s’y est 
engagé le gouvernement. Ils 
savent d’expérience qu’en 
matière de compensation 
les promesses ne sont ja-
mais tenues. À cela s’ajoute 
la diminution massive du 
nombre d’emplois aidés. En 
payant en partie le salaire 
des employés communaux 
travaillant sous ce statut 
dans les écoles, les crèches, 
les services de propreté, 
l’État permettait depuis des 
années aux communes de 

financer des services utiles 
à la population sans pui-
ser dans leurs ressources 
propres et quitte à main-
tenir dans la précarité ces 
employés.

Macron demande aus-
si aux collectivités terri-
toriales, communes, ré-
gions, départements, de 
faire 13 milliards d’écono-
mies dans les années qui 
viennent, allant ainsi au-
delà de son programme 
électoral qui l imitait la 
note à 10 milliards. Toutes 
ces ponct ions v iennent 
après des années de restric-
tions. Lors du quinquennat 

précédent , 10 mi l l iards 
d’euros avaient déjà été en-
levés aux communes.

Bien des maires sont 
réellement inquiets pour les 
habitants de leur ville, mais 
d’autres, dans les grosses 
communes, font preuve 
d’une bonne dose d’hypo-
crisie en prétendant qu’ils 
n’auraient d’autre choix 
que de faire payer la popu-
lation. Le maire d’Évreux, 
Guy Lefrand, qui avec une 
centaine d’élus de l’Eure a 
ouvert mercredi 4 octobre 
la série des journées sans 
service public, en est l’illus-
tration. Il définissait ain-
si le but de cette journée : 
« Simplement une journée, 
c’est dur pour la population. 
Imaginez lorsque ce sera 
définitif, lorsqu’il n’y aura 
plus de cantine, lorsqu’on 
ne réparera plus les routes, 
lorsqu’on ne ramassera plus 
les déchets. » Il aurait pu y 
ajouter la perspective du 

chômage pour les employés 
en contrat aidés.

Le maire n’envisageait 
pourtant pas un instant de 
revenir sur les exonéra-
tions fiscales dont bénéfi-
cient depuis des années les 
entreprises qui s’installent 
dans la zone franche située 
à l’entrée de la ville et sans 
cesse en expansion. Une 
philosophie en tous points 
sem bla ble à cel le d’u n 

certain Bruno Le Maire, qui 
figurait sur sa liste aux der-
nières municipales avant de 
rallier Macron pour deve-
nir ministre de l’Économie.

C’est uniquement pour 
f inancer ses cadeaux au 
grand patronat que Macron 
ponctionne les f inances 
des collectivités locales. Ce 
n’est donc pas à la popula-
tion d’en payer le prix.

Daniel Mescla

Budget militaire :  
ça vole haut  
pour les profits

L’armée française loue 
régulièrement, à des tarifs 
prohibitifs, des avions gros 
porteurs pour le transport 
de matériel. Le parquet fi-
nancier a été saisi cet été 
par la Cour des comptes, 
car le tarif payé à une des 
entreprises de location, In-
ternational Chartering Sys-
tems (ICS), a augmenté de 
37 % : 67 500 euros l’heure 
de vol, au lieu de 49 000 eu-
ros un an auparavant.

Cette affaire donne lieu à 
des soupçons de corruption 
et de favoritisme. Mais, au 
passage, elle permet aussi de 
rappeler à quel point le bud-
get de l’armée sert de vache 
à lait à de nombreuses en-
treprises privées, grandes 
ou moins grandes, fran-
çaises ou étrangères. Tout le 
monde connaît les grandes 
soc iétés de l ’ar mement 
comme Dassault, Thales, 
EADS ou Safran, qui ne 
vivent que des commandes 
mil itaires françaises ou 

d’autres armées du monde, 
les hommes d’État français 
jouant souvent les VRP dans 
la négociation des contrats 
avec les États étrangers. 
L’augmentation des budgets 
militaires à l’échelle mon-
diale fait la fortune de ces 
entreprises.

Les 32,7 milliards d’eu-
ros du budget militaire 2017, 
même amputés de quelques 
millions, sont une source 
de profits pour bien des en-
treprises, pas seulement du 
secteur de l’armement mais 
aussi du textile par exemple, 
pour la fourniture des uni-
formes, ou de l’électronique.

E n  2 0 18 ,  l e  b u d g e t 
mi l itaire augmentera à 
34,8 milliards, et jusqu’à 
50 milliards en 2020. Des 
mi l l iards qui ser vent à 
enrichir les marchands de 
mort et quantité d’autres 
profiteurs, au lieu de servir 
à la population.

Hélène Comte
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Contre ceux qui tricolorent : 
vive le drapeau rouge !

Les députés de la France 
i n sou m i se de Jea n-Luc 
Mélenchon ont déposé le 
29 septembre un amende-
ment pour que le drapeau 
de l ’Un ion eu ropéen ne 
soit retiré de l’Assemblée 
nationale.

L’a mendement a  é té 
rejeté. Mais les députés 
de la France insoumise 
ont pu faire leur baroud 
patr iot iq ue. Dans cet te 
guéguerre des chi f fons, 
les députés Insoumis ont 
reçu un soutien du côté du 
Front national  : «  Ils ont 
raison […] . Nous sommes 
dans l’Assemblée nationale 
f rançai se ,  c ’est  nor mal 
qu’il n’y ait que le drapeau 
français », a déclaré Louis 
A l l iot , le v ice-président 
du FN. Cette proximité sur 
les symboles en dit long, 
car se prosterner devant 

le drapeau tricolore an-
nonce toujours que l’on est 
soumis à la bourgeoisie 
française.

Bien sûr, le drapeau de 
l’Union européenne qui 
pavoise aujourd’hui le Par-
lement ou les monuments 
publics en France est celui 
des bourgeoisies d’Europe, 
et en particulier des plus 
puissantes, qui cherchent 
à dissimuler derrière cette 
idée d’union le fait qu’elles 
mettent les populat ions 
en coupe réglée et main-
t iennent toutes les divi-
sions de la société.

Mais se poser en défen-
seur du drapeau tricolore, 
c’est reprendre le drapeau 
des massacreurs de la Com-
mune de Paris de 1871 et de 
juin 1848. C’est reprendre 
le drapeau au nom duquel 
l ’ impérial isme français 

a mené les guerres colo-
n i a les  e t  mène encor e 
aujourd’hui ses interven-
tions militaires au Moyen-
Orient ou en Afrique.

Agité par les mélencho-
nistes ou par l ’extrême 
droite, le drapeau français 
est celui de la bourgeoisie 
et de son État. Prétendre 
que, sous ses plis, les tra-
vailleurs et les classes po-
pulaires trouveraient une 
protection, c’est recourir à 
une vieille escroquerie qui 
a toujours conduit à des 
impasses et aux guerres.

Le seu l d rapeau q u i 
vaille pour les travailleurs 
est le drapeau rouge, qui 
af f irme que les travai l-
leurs n’ont pas de patrie et 
qu’ils doivent s’unir par-
delà les frontières.

Boris Savin

Avec Hulot : encore 
plus de taxes

Le ministre de la Transi-
tion écologique et solidaire 
va proposer un système de 
bonus-malus pour taxer 
les propriétaires de loge-
ments mal isolés ou chauf-
fés par des systèmes jugés 
trop pol luants. I l serait 
aussi question d’obliger les 
propriétaires à faire des 
travaux avant de revendre 
leur bien, faute de quoi les 
frais de notaire seraient 
augmentés. Enfin, les loca-
taires pourraient avoir à 
payer une partie des tra-
vaux de mise à niveau s’ils 
habitent un de ces loge-
ments appelés passoires 
thermiques.

Le gouvernement pré-
tend inciter les proprié-
taires et ne pas être coerci-
tif, mais c’est bien une taxe 
nouvelle qui est proposée 
et qui s’appliquera à tout le 
monde, y compris aux plus 
modestes des propriétaires, 
dont les appartements ne 
sont pas forcément toujours 
de construction récente. Et 
c’est sans parler des loca-
taires qui verront sans 
doute leurs loyers augmen-
ter, avec cette taxe comme 
justification…

Alors, avec Hulot et Ma-
cron, c’est le renouvelle-
ment durable des taxes !

C.D.

Le Pen-Wauquiez : 
pas de frontière

En meeting le 9 octobre à 
Carpentras, Marine Le Pen 
s’est penchée sur « le cas 
de Monsieur Wauquiez », 
prés ident de l a  rég ion 
Auvergne-Rhône-Alpes et 
candidat à la direction des 
Républicains.

Wauq u iez es t  perç u 
comme un r ival qui la-
boure sur les terres du 
Front national, lui qui se 
fait le chantre de la clause 
Molière consistant à obli-
ger les ouvriers d’un chan-
tier à parler français. Au 
début de l’année, i l avait 
fait voter par la région 
une clause empêchant les 
entreprises employant des 
travailleurs étrangers de 
se porter candidates aux 
offres de marchés publics, 
tout en sachant que cette 
interdiction serait déclarée 
illégale.

Il revient actuellement 
à la charge dans le cadre 
d’une charte avec les pa-
trons du bâtiment de la 
région « en faveur des entre-
prises, de l’apprentissage, 
du maintien de l’emploi local 
et de la lutte contre le travail 
détaché ».

I l n’est pas étonnant 
que la cote de popularité 
de Wauquiez auprès des 
sympathisants du Front na-
tional ait augmenté, pour 
atteindre 17 % d’avis favo-
rables. C’est loin encore des 
29 % de Sarkozy, qui était 
parvenu à attirer une par-
tie substantielle de l’électo-
rat du FN lors de l’élection 
présidentielle de 2007. Mais 
la guéguerre entre Wau-
quiez et Le Pen ne fait peut-
être que commencer, sur 
un terrain fangeux.

Jean Sanday

Sarkozy : du bling-
bling au cling-cling

Sarkozy avait tout fait 
pour être le candidat des 
Républicains à l’élection 
présidentielle de 2017, es-
pérant, s’il était élu, béné-
ficier de l’immunité pour 
échapper aux poursuites 
jud ic i a i res q u i  s ’acc u-
mulent contre lui.

Sarkozy avait été cité 
dans l’affaire Bettencourt, 
la riche héritière ayant été 
soupçonnée d’avoir versé 
à Éric Woerth des sommes 
importantes pour financer 
la campagne présidentielle 
de 2007 de Sarkozy. Mis 
en examen en mars 2013, 
Sarkozy avait obtenu un 
non-lieu en octobre de la 
même année. Le finance-
ment de sa campagne élec-
torale de 2012 avait été en-
suite l’objet des révélations 
connues sous le nom d’af-
faire Bygmalion, du nom 
de la société qui organisait 
ses meetings. Ses comptes 
de campagne avaient été 

rejetés par la Commission 
nationale des comptes de 
campagne et des finance-
ments politiques.

Cerise sur le gâteau judi-
ciaire de Sarkozy, le 6 oc-
tobre le Parquet national 
financier a demandé son 
renvoi devant un tribunal 
correctionnel dans l’affaire 
d ite des écoutes , où on 
lui reproche d’avoir tenté 
d’obtenir des informations 
dans l’affaire Bettencourt. 
I l est accusé de  corrup-
tion, trafic d’inf luence et 
recel de violation du secret 
professionnel.

Certes, même pour un 
Sarkozy, poursuivi ne veut 
pas forcément dire cou-
pable. Reste que ses démê-
lés judiciaires ne sont pas 
terminés : l’ex-président 
b l i n g- b l i n g  mér i ter a i t 
mieu x le nom de c l ing-
cling, pour le cliquetis des 
casseroles qu’il traîne.

Cédric Duval

Taxe sur les dividendes : 
aux oubliettes

Le Conseil constitution-
nel a invalidé la taxe de 
3 % sur les dividendes ins-
taurée en 2012, peu après 
l ’é lec t ion de Hol la nde. 
Elle rapportait autour de 
2 milliards d’euros par an, 
une goutte d’eau en com-
paraison des dividendes 
versés par les seules entre-
prises du CAC 40 à leurs 
actionnaires : 55 milliards 
d’euros en 2016 et déjà plus 
de 40 milliards d’euros au 
2e trimestre 2017.

Mais c’était encore trop 
pour le patronat. L’Asso-
ciation française des en-
treprises privées (Afep) et 

une vingtaine de grands 
g roupes f ra nça i s ,  dont 
Vivendi, Total, Sanofi ou 
encore LVMH, l’ont donc 
attaquée auprès de la jus-
tice européenne. En mai 
dernier, celle-ci l’a en par-
tie déclarée illégale, sous 
prétexte qu’el le touchait 
des bénéfices de f i l iales 
étrangères déjà taxées dans 
d’autres pays européens. Et 
dans un deuxième temps, 
le Conseil constitutionnel 
n’a eu qu’à constater une 
rupture d’égalité entre les 
entrepr ises, puisq ue la 
Cour européenne de jus-
tice n’avait exonéré qu’une 

partie d’entre el les, et a 
donc supprimé la taxe pour 
tout le monde.

Le comble est que le pa-
tronat a réussi non seule-
ment à faire disparaître ce 
minuscule prélèvement sur 
ses profits, mais aussi à en 
être en partie remboursé. 
L’État devrait ainsi ver-
ser aux entreprises envi-
ron 5,7 milliards d’euros, 
qu’il ira chercher dans les 
poches des classes popu-
laires. C’est ce qu’on appelle 
avoir le beurre et l’argent 
du beurre !

Claire Dunois

Le drapeau rouge lors de l’insurrection ouvrière de juin 1848 à Paris (tableau de Horace Vernet).
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Lycée Louise-Michel : 
pour des conditions 
de travail dignes

Jeudi 5 octobre, à la ré-
création du matin, les en-
seignants du lycée Louise-
M ic hel  de Bobi g ny,  en 
Seine-Saint-Denis, ont arrê-
té le travail et ont rassem-
blé les élèves dans la cour, 
rejoints par les agents.

D e v a nt  l ’ i mp o s s i b i -
l ité de faire fonctionner 
la cantine, le proviseur a 
décidé de fermer le lycée 
pour la journée. Le lende-
main matin, les lycéens ont 
bloqué l’entrée dès 7 h 30 
et sont partis à la préfec-
ture en une manifestation 
dynamique.

Les ra i sons de cet te 
colère : les conditions de 
travail se sont fortement 
dégradées depuis plus d’un 
an. Les agents d’entretien 
et de cantine sont en sous-
effectif ; ils sont surchargés 
de travail et n’arrivent plus 
à accomplir correctement 
leurs tâches. Les salles et 
les toi lettes sont insuffi-
samment nettoyées, et les 

files d’attente à la cantine 
s’allongent. Parfois, faute 
de personnel suffisant pour 
la vaisselle, on utilise des 
assiettes et des couverts en 
plastique. À cela s’ajoutent 
la vétusté du matériel et des 
locaux et, depuis la rentrée, 
des dysfonctionnements du 
réseau informatique.

Cette situation est due 
à la suppression de deux 
postes d’agents en contrat 
unique d’insertion (CUI) 
par la région Île-de-France 
en avril 2016, et au fait que 
les agents malades ne sont 
pas remplacés. Les agents 
estiment qu’il leur manque 
trois postes pour travailler 
normalement.

Lundi 9 octobre, un nou-
vel agent contractuel a été 
affecté au lycée. Les agents, 
enseig na nts et  lycéens 
sont sat isfaits de s ’être 
fait entendre. Mais ils ne 
comptent pas en rester là.

Correspondant LO

13 octobre : manifestation nationale 
des victimes de l’amiante

La manifestation an-
nuelle de l’Andeva (Asso-
ciation nationale des vic-
times de l’amiante) aura 
lieu le 13 octobre. Alors 
que l’amiante continue de 
tuer, la justice vient en-
core de blanchir des res-
ponsables de ces crimes. 
L e s  g r a n d s  g r o u p e s 

capitalistes étaient pour-
tant parfaitement au cou-
rant du danger mortel 
qu’ils faisaient courir à 
leurs salariés et à la po-
pulation autour de leurs 
usines, avec la complicité 
des pouvoirs publics qui 
les laissaient faire.

Les travailleurs doivent 

dénoncer ce scandale per-
manent de l’amiante, et 
Lutte ouvrière s’associe 
à l’appel de l’Andeva. La 
manifestation aura lieu
Vendredi 13 octobre 
à 14 heures à Paris 
départ de la tour 
Montparnasse 
(métro Montparnasse-Bienvenüe)

Clermont-Ferrand : il faut des logements  
pour les migrants !

Gouvernement :  
Parly-moi d’argent…

La ministre des Armées 
Florence Parly était jusqu’à 
ju i n der n ier d i rec tr ice 
générale chargée de SNCF 
Voyageurs. Au premier se-
mestre 2017, elle a gagné 
52 569 euros par mois, soit 
plus de 300 000 euros au 
total.

Quand ces revenus stra-
tosphériques ont été révé-
lés par l ’hebdomadai re 
Marianne, son cabinet a ex-
pliqué que Florence Parly 
était contractuelle de droit 
privé. Cette blague a fait 
rire (jaune) les cheminots, 

dont les salaires sont blo-
qués depuis des années. 
La SNCF recrute certes des 
contractuels de droit privé, 
mais leurs rémunérations 
sont en général encore infé-
rieures à celles des chemi-
nots au statut.

Enfin, avec 300 000 eu-
ros  en s i x  moi s ,  Pa rly 
aurait-elle dépassé le pla-
fond f i xé depuis 2012 à 
450 000 euros par an pour 
les  d i r i gea nt s  d ’ent re -
pr ises publ iq ues ? Non, 
pas du tout, a expliqué son 
cabinet, c ’est seulement 

que « la SNCF a considéré, 
dès juin 2017, que Florence 
Parly avait rempli ses ob-
jectifs » annuels. En 2016, 
l’infatigable Super-Parly 
avait éga lement touché 
139 119 euros en jetons de 
présence dans les conseils 
d’administration de socié-
tés comme Ingenico, A l-
tran, Zodiac Aerospace ou 
BPI France.

Eh oui, ainsi vont les ca-
dences infernales des hauts 
cadres patronaux.

M.B.

La Petite Rockette – Paris 11e : 
emplois aidés supprimés 

Située rue du Chemin-
Ver t ,  dans u n q uar t ier 
populaire du 11e arrondis-
sement de Paris, depuis 
douze ans l ’associat ion 
La Petite Rockette est un 
espace de vie sociale. Elle 
permet la collecte, le réem-
ploi et la revalorisation de 
300 tonnes d’objets (vête-
ments, appareils ménagers, 
livres…) dont les riverains 
se débarrassent.

L’association propose un 

bar et un restaurant asso-
ciatifs bon marché, ainsi 
que des activités et ateliers 
à prix modique. En 2016, 
elle a été fréquentée par 
39 000 usagers : c’est dire 
sa popularité et son impact 
sur l’arrondissement. Elle 
fonctionne grâce aux bé-
névoles et à vingt emplois 
aidés.

Or la suppression de 
quatorze de ces emplois 
est programmée, suite aux 

décisions du gouvernement 
qui stoppe toute aide aux 
emplois aidés.

Vendredi 22 et samedi 
23 septembre, ces salariés 
étaient en grève et ont fait 
signer par les passants et 
usagers des lettres de pro-
testation adressées au pré-
fet et au député.

Les habitants du quar-
tier restent attentifs à l’évo-
lution de la situation.

Correspondant LO

Vendredi 6 octobre, près de 300 personnes 
ont manifesté à Clermont-Ferrand pour 
exiger un logement pour une centaine de 
migrants, à la rue depuis des mois.

Ces dizaines de jeunes et 
de familles viennent de Ser-
bie et d’Albanie, d’autres 
du Mali, de Côte d’Ivoire 
ou de Guinée. La plupart 
d’entre eux sont dans l’at-
tente d’un rendez-vous en 
préfecture pour que soit 
examinée leur demande 
d’asile. Ils dormaient dans 
des tentes sur la place du 
1er-Mai, sans eau ni toilettes 
ni électricité. Une situation 
insupportable.

Malgré toutes les dé-
marches, la préfecture et le 

maire socialiste faisaient la 
sourde oreille. Aucun loge-
ment ne leur a été accordé, 
sous prétexte qu’il n’y au-
rait plus de place. Pourtant 
des militants ont dénombré 
4 000 logements vides, im-
médiatement disponibles, 
à Clermont-Ferrand, dont 
beaucoup sont gérés par 
la mairie ou achetés par 
elle en vue de démolition. 
Ainsi, par exemple, des cen-
taines de chambres et d’ap-
partements sont inoccupés 
au Home Dôme, un foyer de 

jeunes travailleurs fermé 
depuis deux ans.

Dans le même temps, 
le maire avait promis de 
mettre un immeuble dé-
saffecté à disposition pour 
une quarantaine d’adoles-
cents scolarisés qui avaient 
dû quitter un squat. Mais, 

lassés d’attendre que cette 
promesse se concrétise, les 
associations qui les aident 
ont dû squatter pour eux 
un nouvel immeuble.

Le 3 octobre, à l’initia-
tive de RESF (Réseau édu-
cation sans frontières), plus 
de 60 adultes et 40 enfants 
ont déménagé leurs tentes 
de la place du 1er-Mai pour 
s’installer sur les pelouses 
de la faculté de lettres, avec 
l’espoir d’alerter sur leur 
situation et de disposer de 
sanitaires.

La solidarité s’est orga-
nisée, tant du côté des asso-
ciations que des étudiants.

À la suite d’une nouvelle 
manifestation le 4 octobre, 
la préfecture s’est donné 
bonne conscience en propo-
sant un hébergement pour 
quelques semaines en hôtel 
à seulement deux ou trois 
familles. Mais, ignominie 
de plus, l’une d’elles a été 
logée à la place d’une autre 
famille, qui a dû rejoindre 

à son tour le campement à 
la faculté.

Vendredi 6 octobre, près 
de 300 réfugiés, étudiants 
et mi l itants se sont ras-
semblés et ont manifesté 
en direction de la préfec-
ture en scandant « Welcome 
refugees » ou « Un toit c’est 
un droit – des papiers pour 
tous ».

Depuis, la mobilisation 
se maintient et de nouvelles 
actions sont prévues. Mardi 
10 octobre, une partie des 
migrants ont participé avec 
RESF à la manifestation qui 
regroupait des travailleurs 
des services publics et de 
plusieurs entreprises du 
privé contre la politique 
antiouvrière de Macron.

Les travailleurs immi-
grés font partie de la classe 
ouvrière. Leur combat pour 
avoir le droit d’accéder à 
« un toit, une école, des pa-
piers » rejoint celui de tous 
les travailleurs.

Correspondant LO
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Espagne : entre deux nationalismes
Après des semaines de tension, de manifestations 
et d’affrontements, le leader indépendantiste 
catalan de droite Carles Puigdemont qui avait 
pris la tête du mouvement pour l’indépendance 
a annoncé le 10 octobre qu’il fallait faire 
marche arrière et repousser à plus tard toute 
décision sur le statut de la Catalogne.

Pu igdemont a appelé, 
malgré la protestation des 
députés de la CUP qui est 
l’aile radicale du mouvement 
catalaniste, à renouer le dia-
logue avec le gouvernement 
de Madrid. Quelles seront les 
réactions des courants qui 
composent le mouvement 
i ndépenda nt i s te ,  q uel le 
sera la réponse du Premier 
ministre Mariano Rajoy  ? 
En tout cas celui-ci vient de 
marquer un point.

Dans le bras de fer qui 
l ’oppose au x d i r i gea nt s 
indépendantistes de Cata-
logne, Rajoy avait repris la 
main. En particulier après 
l’annonce de la majorité des 
grandes banques dont le 
siège se situait en Catalogne 
de transférer celui-ci dans 
d’autres villes d’Espagne et 

après que plusieurs grandes 
entreprises eurent fait de 
même.

Un autre élément avait 
fait pencher la balance. Le 
8 octobre, une manifestation 
a rassemblé des centaines de 
milliers de personnes à Bar-
celone derrière des slogans 
qui refusaient l’indépen-
dance, et des manifestants 
arborant des drapeaux espa-
gnols ont fait pendant aux 
manifestations indépendan-
tistes des semaines précé-
dentes. Cette manifestation 
n’était pas off iciel lement 
organisée par Madrid mais 
elle a renforcé la position du 
gouvernement central. Elle 
a rassemblé des personnes 
qui voulaient simplement 
dire qu’elles refusaient les 
objec t i fs avent u reu x de 

Puigdemont et des siens, 
mais aussi divers groupes de 
droite et d’extrême droite.

Au-delà, ce qui est le plus 
lourd de conséquences pour 
les classes populaires de tout 
le pays, c’est l’autorité qu’ont 
gagnée Rajoy et son parti, le 
Parti populaire (PP), et le fait 
que Rajoy a réussi à réaliser 
l’union sacrée derrière sa 
personne et sa politique.

En effet, dimanche 8 oc-
tobre, le drapeau espagnol 
n’a pas dominé qu’à Barce-
lone ou à Madrid. Il a été 
arboré à de nombreuses 
fenêtres dans tout le pays 
et pas seulement dans les 
beaux quartiers mais aussi 
dans de nombreux quartiers 
populaires, montrant que 
les deux nationalismes espa-
gnol et catalan se renforcent 
l’un l’autre.

Pour l’instant, ce sont 
les dirigeants nationalistes 
catalans qui ont perdu la 
main, d’autant plus qu’i ls 
ne trouvent apparemment 
pas les appuis qu’ils espé-
raient du côté de l’Union 

européenne.
Mais quelle que soit l’is-

sue de la crise, les classes 
populaires en feront les frais 
si elles accrochent leurs es-
poirs et leurs intérêts à l’un 
des deux camps. Elles s’en 
trouveront plus divisées, 
désorientées, affaiblies face 

à leurs ennemis. Car ceux-
ci risquent d’avoir d’autant 
plus les mains libres pour 
imposer leur pouvoir et leur 
politique antiouvrière, aussi 
bien en Catalogne que dans 
le reste de l’Espagne.

Henriette Mauthey

Niger : Areva, pollueur et licencieur
Le 9 octobre, Areva a annoncé que la Somaïr, une 
de ses filiales au Niger, va licencier 200 travailleurs 
sur plus de 900, en 2018. Cela entraînera aussi la 
suppression de 500 postes de sous-traitants. Il s’agit, 
prétend Areva, de traverser une période de prix très 
bas de l’uranium et d’éviter la faillite de la Somaïr.

D’autres mesures d’éco-
nomies sont prévues comme 
l’obligation pour les agents 
logés dans des maisons ap-
partenant à la société de 
payer leurs factures d’eau et 

d’électricité.
Cela fait cinquante ans 

qu’Areva exploite l’uranium 
du Niger : il a fait sa fortune 
au détriment du pays et de 
toute la population. Le Niger, 

bien que quatrième produc-
teur d’uranium au monde, 
reste un des pays les plus 
pauvres. La société impose sa 
loi à l’État : son bilan, publié 
en 2016 et analysé par plu-
sieurs ONG dont Oxfam, a ré-
vélé comment elle renforce sa 
pression sur le pays. En 2015, 
en renégociant à la baisse le 
prix de l’uranium produit 
par les mines, Areva a dimi-
nué sa redevance au Niger 
de 15 millions par rapport à 

2014, pour une production 
équivalente. À travers des 
montages financiers entre la 
maison mère et les filiales, 
elle aurait réussi également 
à ne pas payer 30 millions 
d’euros d’impôts en 2015.

La popu lat ion, el le, a 
connu l’absence de sécurité 
dans les mines et au dehors. 
La Criirad, une ONG d’infor-
mation sur la radioactivi-
té, a dénoncé les conditions 
d’exploitation de ces mines, 

dangereuses pour les sala-
riés et pour la population en 
général avec même la pré-
sence de déchets radioactifs 
dans l’eau et dans les rues 
d’Arlit, une ville du Nord du 
pays.

Exploiteur, pollueur et li-
cencieur, Areva, dont le Pre-
mier ministre Edouard Phi-
lippe fut un temps chargé de 
la communication, continue 
son œuvre destructrice.

Sylvie Maréchal

Nationalisme  
et mouvement ouvrier
L’émergence des nationalismes et 
micronationalismes n’est pas chose nouvelle. 
Dans un texte publié le 10 mai 1914, Lénine 
dénonçait déjà celui que propageaient certains 
groupes bourgeois prétendument progressistes, 
un nationalisme sans doute plus subtil que 
celui des monarchistes d’extrême droite mais 
tout aussi nuisible pour les travailleurs.

(…) En Russie, notamment 
après 1905, lorsque les plus 
intelligents des bourgeois 
ont vu clairement combien 
la force brutale était insuf-
f isante à elle seule, toutes 
sortes de partis et de groupes 
bourgeois « progressistes » 
usent de plus en plus souvent 
du procédé de la division des 
ouvriers par la diffusion de 
diverses idées et doctrines 
bourgeoises qui affaiblissent 
la lutte de la classe ouvrière.

Au nombre de ces idées, il 
faut ranger un nationalisme 
raffiné, qui prêche la division 

et l’émiettement du proléta-
riat sous les prétextes les plus 
spécieux et les plus sédui-
sants ; par exemple, sous pré-
texte de défendre les intérêts 
de la « culture nationale » de 
l’« autonomie ou de l’indépen-
dance nationale » etc., etc.

Les ouvriers conscients 
s’efforcent de rejeter tout na-
tionalisme, aussi bien le na-
tionalisme grossier, violent, 
à la Cent-Noir, que le natio-
nalisme le plus raffiné, celui 
qui prêche l’égalité en droits 
des nations en même temps 
que... la dislocation du camp 

ouvrier, des organisations 
ouvrières, du mouvement ou-
vrier, par nationalités. Met-
tant en pratique les résolu-
tions adoptées à la dernière 
conférence des marxistes (été 
1913), ils défendent – à la dif-
férence de toutes les couches 
de la bourgeoisie nationa-
liste – non seulement l’égalité 
en droits la plus complète, la 
plus conséquente, une éga-
lité poussée jusqu’au bout, des 
nations et des langues, mais 
aussi la fusion des masses 
ouvrières des différentes na-
tionalités dans toutes sortes 
d ’orga ni sat ion s proléta -
riennes uniques.

Là est la différence radi-
cale entre le programme na-
tional du marxisme et celui 
de n’importe quelle bourgeoi-
sie, fût-elle la plus « avancée ». 
(…)

C’est un plan d’un natio-
nalisme raffiné qui corrompt 

et divise la classe ouvrière. 
À ce plan (qui est celui des 
bundistes, des liquidateurs 
et des populistes, c’est-à-dire 
des dif férents groupes pe-
tits-bourgeois) les marxistes 
opposent le principe sui-
vant  :  égal ité a bsolue en 
droits des nations et des 
langues, jusques et y com-
pris la négation de la néces-
sité d’une langue officielle, 
mais, en même temps, prise 
de posit ion en faveur du 
rapprochement le plus com-
plet des nations, de l’unité 

des institutions d’État pour 
toutes les nations, de l’unité 
des conseils scolaires et de 
la politique scolaire (école 
laïque !), de l’unité des ou-
vriers des différentes nations 
dans leur lutte contre le na-
tionalisme de toute bourgeoi-
sie nationale, contre ce natio-
nalisme que, pour tromper 
les naïfs, on présente sous 
la forme du mot d’ordre de 
« culture nationale ».

(Publié dans le n° 82 
du journal Pout Pravdy 

– Œuvres T. 20 p. 301-304)

Espagnol ou catalan, le nationalisme est étranger au mouvement ouvrier.
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Syrie-Irak : après Daech, quels nouveaux conflits ?
Rakka, le dernier fief de l’organisation djihadiste 
Daech, est en passe d’être repris par les 
Forces démocratiques syriennes, des milices 
essentiellement composées de combattants 
kurdes, avec le soutien militaire des États-
Unis. Mais la situation qui se profile, après la 
défaite de cette organisation État islamique aussi 
réactionnaire que barbare, est très loin de garantir 
une stabilité aux populations de la région.

La coalit ion qui est en 
train d’écraser Daech a été 
mise en place par les États-
Unis, devant le chaos incon-
trôlable qu’ils avaient eux-
mêmes créé en cherchant 
à déstabi l iser le pouvoir 
syrien de Bachar al-Assad. 
I ls n’ont alors pas trouvé 
d’autre option qu’un retour-
nement complet, faisant le 
choix de compter sur Assad 
et ses alliés pour éradiquer 
Daech.

La Russie, qui avait des 
bases navale et aérienne 
dans le pays, a a lors pu 
déployer un arsenal mili-
taire considérable, sous l’œil 
indifférent et complice des 
États-Unis. L’Iran a obtenu en 
juillet 2015, après plus de dix 
ans de négociation, l’accord 
international autorisant son 

industrie nucléaire civile. 
Et ses forces militaires ainsi 
que les milices qui lui sont 
liées ont été associées à la 
coal it ion ant i-Daech. En 
Irak, le pouvoir central a pu 
mener ses offensives contre 
les djihadistes, largement 
épaulé par les milices chiites 
irakiennes à l’idéologie tout 
aussi rétrograde que Daech, 
et avec le soutien de l’Iran. 
Et puis les milices kurdes 
syriennes et irakiennes, ont, 
el les, directement reçu le 
soutien de l’armée améri-
caine, et notamment de son 
aviation.

Les puissances régionales 
qui avaient financé et aidé 
le plus directement Daech, 
comme l’Arabie saoudite, 
le Qatar et la Turquie, ont 
été ainsi les perdantes de 

la volte-face diplomatique 
américaine.

Mais, aujourd’hui que se 
pose la question de l’après-
Daech, toutes ces alliances 
peuvent être rebattues, et 
chacun avance ses pions.

Assad et ses alliés russes 
veulent reprendre le maxi-
mum de territoire, le plus 
v ite possi ble. Depuis un 
mois, ils ont intensifié leurs 
bombardements partout où 
il y a encore des poches de 
résistance au régime : dans 
la banlieue de Damas, à Idlib 
au nord-ouest du pays, ou 
encore à Deir ez-Zor dans 
l’est. Le Comité international 
de la Croix-Rouge parle de 
combats d’un degré d’inten-
sité jamais vu depuis janvier 
2017. La Turquie se prépare 
à intervenir militairement à 
sa frontière, elle aussi dans 
la région d’Idlib. L’Arabie 
saoudite et le Qatar, qui ont 
soutenu et financé les mi-
lices djihadistes de tout poil, 
n’ont pas cessé de le faire, 
quitte à leur demander de se 
trouver des noms moins dé-
criés que al-Qaida ou Daech.

Vou lant prend re date 
pour l’avenir, les dirigeants 
kurdes d’Irak ont organisé 

un référendum sur l’auto-
nomie de la région qu’i ls 
contrôlent, où le oui a obtenu 
plus de 90 % des voix, avec 
un taux de participation de 
plus de 70 %. Le pouvoir cen-
tral irakien ainsi que l’Iran 
et la Turquie ont haussé le 
ton, une façon d’avertir leurs 
propres minorités kurdes 
q u’ i l  n’es t  pas q uest ion 
qu’elles suivent cet exemple. 
C’est tout au plus un statu 
quo qui peut s’instaurer, 
avec des territoires kurdes 
devenus autonomes de fait, 
sans qu’on sache pour com-
bien de temps.

En tant que puissance 
impérialiste dominante, il 
reste à savoir ce que sera 
la politique des États-Unis. 
Les avertissements provoca-
teurs de Trump à l’encontre 
du régime iranien et ses 
menaces de rompre l’accord 
sur le nucléaire signé par 
Obama montrent que les 
États-Unis voudraient faire 
monter la pression vis-à-vis 
de l’Iran, maintenant que le 
problème de Daech se règle. 
Mais les conflits entre leurs 
différents al l iés les para-
lysent, au point que le ren-
forcement du régime d’Assad 

et de la présence russe reste 
jusqu’à présent un moindre 
mal pour eux.

Les puissances impéria-
l istes, États-Unis en tête, 
auraient intérêt à trouver 
une certaine stabilité dans 
la région, car celle-ci pour-
rait ouvrir les marchés de la 
reconstruction de ces pays 
dévastés. Bien des grands 
groupes industriels et finan-
ciers occidentaux salivent à 
l’idée de ce que cela pourrait 
leur rapporter. Mais tout ce 
sur quoi l’impérialisme s’est 
appuyé à un moment ou à un 
autre pour mener à bien sa 
politique, les rivalités entre 
puissances régionales, le dé-
veloppement des milices et 
l’affaiblissement des États 
irakien et syrien, l’éclate-
ment de ces pays entre zones 
dominées par des milices 
concurrentes, tout cela laisse 
une situat ion ex plosive, 
grosse de nouveaux conflits.

La fin de Daech n’est pas 
la fin de ce bourbier. Et la fin 
du calvaire pour les popu-
lations de la région est loin 
d’être acquise.

Pierre Royan

Belgique : la journée de grève des services publics
En Belgique, par le 
hasard des calendriers 
syndicaux mais pour des 
raisons assez similaires, 
le syndicat des services 
publics FGTB, la CGSP, 
appelait à la grève 
mardi 10 octobre, tout 
comme en France.

L’impact de la grève a été 
important chez les chemi-
nots de la SNCB, dans les bus, 
dans les écoles, surtout dans 
le Hainaut et la région de 
Liège, apparemment moins 
en Flandre. Il faut dire que 
les deux autres syndicats 
n’appelaient pas, des discus-
sions étant en cours avec le 
gouvernement selon le se-
crétaire fédéral du syndicat 
libéral des cheminots !

Depuis 2014 qu’il est en 
place, le gouvernement fédé-
ral à majorité de droite met 
en œuvre de nombreuses 
mesures d’austérité contre 
la population. Il ne fait là 
q u’ag g raver ce l les  déjà 
engagées par le précédent 
gouvernement de coalition 
dirigé par les socialistes. Il 
y a d’abord un fort désinves-
tissement dans les services 
publics. Cela va jusqu’à la 
fermeture de tunnels et 
de ponts routiers d’accès à 
Bruxel les à cause de leur 
délabrement.

La SNCB est particuliè-
rement touchée par u ne 
réduction de budget de 1,2 
à 3 mi l l iards d’euros. Le 

personnel a été réduit de 
4  000 équivalents temps-
plein en trois ans et demi, 
passant de 34 450 à 30 460, 
avec « une hausse de produc-
tivité de 4 % par an réalisée 
presque entièrement sur le 
dos des travailleurs », selon 
le quotidien Le Soir.

De plus, pendant cet été, 
la NV-A, le parti nationaliste 
flamand qui pèse fortement 
dans la coalition du gouver-
nement fédéral, a agité un 
projet de privatisation de la 
SNCB… Il a été certes démen-
ti par le reste du gouverne-
ment, mais la mise en place 
d’un service minimum est à 
l’ordre du jour, notamment 
dans les transports, qui vise 
en fait à remettre en cause 
le droit de grève. Il s’y ajoute 
le relèvement de l’âge de la 
retraite, mais aussi la négo-
ciation en cours sur les cri-
tères de pénibilité. Actuel-
lement, les roulants belges 

peuvent partir en retraite 
à 55 ans après trente ans de 
service. Reculer l’âge de la 
retraite alors que la pres-
sion du travail est déjà dif-
ficilement supportable est 
inacceptable.

Faute de manifestation 
nationale, il a été difficile 
pour les g rév istes de se 
rendre compte de l’ampleur 

de la mobilisation.
La presse a dénoncé une 

grève politique organisée 
par la FGTB pour soutenir le 
PS qui vient d’être exclu de 
la coalition gouvernemen-
tale en Wallonie. Il y a peut-
être du vrai pour les diri-
geants wallons de la FGTB, 
mais ce n’est certainement 
pas le cas des m i l itants 

syndicaux ni des travai l-
leurs dans leur ensemble. 
Et c’est bien à une véritable 
grève de l’ensemble des tra-
vailleurs, du public comme 
du privé, qu’il faudra abou-
t ir pour faire reculer un 
pat ronat ar rogant ser v i 
par un gouvernement sans 
scrupule.

Claude Thiéram

Lisez la revue Lutte de classe
revue mensuelle de l’Union communiste internationaliste

Au sommaire du n° 186 (septembre - octobre 2017) :
• Les débuts à la présidence de l’homme du capital financier
• Ordonnances Macron : une agression contre l’ensemble du monde du travail
• Corée du Nord – États-Unis : derrière la surenchère guerrière
• Au Venezuela, la droite veut en finir avec le régime chaviste de Maduro
• La situation en Côte d’Ivoire, depuis les mutineries et la grève des fonctionnaires
• La vaccination, un progrès médical majeur, remis en cause  

au nom de la liberté de choix
• Parti du travail de Belgique : du maoïsme au parlementarisme ?
• Bordiguisme et trotskysme
• Un échange de lettres entre Lutte ouvrière et Lotta Communista

Prix : 2,50 euros - Envoi contre cinq timbres à 0,73 euro.

Rassemblement à Mons (Belgique) le 10 octobre 2017.
LO
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Brésil : les militaires veillent
« Si les institutions ne résolvent pas le problème 
politique, par l’action du judiciaire, en chassant de 
la vie publique tous ces gens impliqués dans des 
délits, alors, c’est nous qui le ferons », a déclaré le 
15 septembre le général brésilien Mourao.

Ce général est connu 
pour ses opinions d’ex-
trême droite, qui lui ont 
valu d’être en 2015 relégué 
à l’état-major, sans troupes 
sous ses ordres. Il reste le 
numéro trois de l’armée de 
terre.

Les autres membres de 
l’état-major n’ont pas fait 

bloc derrière lui, mais ils 
ne se sont pas non plus dé-
solidarisés. Le chef de l’ar-
mée a même assuré : « En 
cas de chaos, la Constitution 
concède aux forces armées 
un mandat pour intervenir. » 
Et il a justifié le coup d’État 
militaire de 1964 qui a ou-
vert vingt ans de dictature, 

en prétendant que c’était 
« une exigence de la société ». 
Récemment, les militaires 
ont été froissés par la mise 
sur pied d’une commission 
de la Vérité sur la dictature, 
qui a indemnisé et rétabli 
dans leurs droits les vic-
times des militaires. Aucun 
de ces derniers en revanche 
n’a jamais été condamné ni 
même jugé.

Parmi les civils aussi, 
on trouve des partisans 
de l’intervention de l’ar-
mée. Ils se reconnaissent à 

l’Assemblée dans le député 
Jair Bolsonaro, un ancien 
militaire, ami de Mourao, 
qui veut être candidat à la 
présidence en 2018. Dans 
les sondages, il est second 
derrière Lula, avec 20 % des 
intentions de vote.

Les milieux officiels et 
la presse ont réagi aux pro-
pos de Mourao en affirmant 
que l’armée était fidèle à la 
démocratie et qu’un coup 
d’État militaire était impos-
sible au Brésil. C’est ce qui 
se disait du Brésil en 1964 

et du Chili en 1973, quand 
la gauche préférait igno-
rer les préparatifs de coup 
d’État bien réels.

Il n’y a sans doute pas 
au Brésil de risque immé-
diat d’un putsch militaire. 
Jusqu’à présent le gouver-
nement parvient à mettre 
en œuvre les plans de la 
bourgeoisie, sans que la 
classe ouvrière les menace 
sérieusement. Mais les dis-
cours de Mourao rappellent 
que l’armée veille.

Vincent Gelas

Il y a cinquante ans : l’assassinat de Che Guevara

Che Guevara en compagnie de guerilleros lors de la prise du pouvoir en 1959.

A
RC

Le 9 octobre 1967, dans le village de La Higuera 
en Bolivie, était abattu Ernesto Guevara, 
dit le Che. Les derniers combattants de sa 
guérilla avaient été arrêtés la veille, encerclés 
par un corps d’élite de l’armée colombienne 
encadré par des officiers nord-américains.

Pour beaucoup, le nom 
de Guevara évoque seule-
ment un visage, celui d’un 
jeune barbudo couvert d’un 
béret étoilé, imprimé sur 
des millions de tee-shirts. 
Mais, pour des mi l l ions 
d’hommes en Amérique la-
tine, le nom du Che a long-
temps évoqué, et évoque 
toujours, le combat d’un 
homme contre l’oppression.

Contre l’oppression de 
l’impérialisme

Né en Argentine dans 
un milieu aisé, devenu étu-
diant en médecine, Ernesto 
Guevara entreprit un long 
périple à moto en Amérique 
du Sud. Au constat de la mi-
sère des paysans des mon-
tagnes et des villes andines 
s’ajouta la conscience de la 
responsabilité de l’impé-
rialisme américain. Face 
aux grands trusts pillant 
les ressources minérales et 
agricoles du continent, aux 
interventions militaires ou-
vertes, ou via des coups tor-
dus de la CIA, pour renver-
ser les régimes qui tentaient 
un tant soit peu de faire 
bénéficier les populations 
locales des richesses créées 
à la sueur de leur front, il 
conclut qu’il fallait prendre 
le chemin de la lutte armée.

Rencontrant Fidel Castro 
au Mexique en 1955, Gue-
vara fut convaincu de parti-
ciper à son projet de renver-
sement du dictateur cubain 
Batista. Partie prenante du 
débarquement raté à Cuba 
et des années de guérilla 
dans la Sierra Maestra, puis 
à l’avant-garde des combats 
pour la prise du pouvoir en 
1959, Guevara tira de cette 
expérience un modèle de 
lutte dont il allait faire une 
théorie.

Bien qu’ayant occupé 
des postes importants dans 
le nouvel appareil d’État 

cubain, d irecteur de la 
Banque nationale, puis mi-
nistre de l’Industrie, sa vo-
lonté de poursuivre le com-
bat contre l’impérialisme, 
sans se limiter à Cuba, lui 
fit reprendre le chemin de 
la lutte armée. Après une 
vaine tentative au Congo 
en 1965, c’est en Bolivie 
qu’il tenta de créer ce qu’il 

appela un nouveau front 
anti-impérialiste.

En 1967, cerné de toutes 
parts par l’armée, blessé, 
isolé y compris des paysans 
locaux qui ne se rallièrent 
pas à lui, Guevara mourut 
au combat.

Une impasse politique 
L’engagement de Gueva-

ra, sa sensibilité à la cause 
des opprimés lui valent en-
core aujourd’hui l’estime de 
millions d’hommes. Mais 
l’estime pour le combattant 
n’implique pas une appro-
bation de ses perspectives 
politiques. Intellectuel ral-
lié au camp des opprimés, 
le Che théorisa le recours 

au x g uér i l las , mét hode 
qui avait permis au petit 
groupe autour de Castro 
de survivre et finalement 
de par venir au pouvoir 
lors de l’effondrement de 
la dictature cubaine. Son 
modèle dès lors fut celui de 
la construction d’une telle 
organisation militaire se 
plaçant à la tête des masses. 
Partisan du coup d’éclat 
ralliant à lui les paysans 
exploités, sa perspective 
revenait à construire un 
embryon d’appareil d’État 
se préparant à occuper le 
pouvoir, comme l’avaient 

fait Ho Chi Min au Vietnam 
ou Mao en Chine. C’était 
décider d’avance que les 
classes populaires, au cas 
où elles se soulèveraient, 
devraient se rallier à cette 
organisation.

Guevara se méfiait de 
la c lasse ouv r ière. Une 
fois parvenu au pouvoir à 
Cuba, il critiqua le « maté-
rialisme » des ouvriers qui 
revendiquaient le main-
tien de leur salaire ou refu-
saient de se voir imposer 
des heures supplémentaires 
non payées. Pour lui, les 
lut tes ouvrières étaient 
nécessairement stériles et 
inefficaces. Quelques mois 
encore avant sa mort, i l 

envoya un message aux mi-
neurs boliviens en grève, 
dont plusieurs dizaines ve-
naient de perdre la vie sous 
les coups de la répression, 
leur conseillant de « ne pas 
s’obstiner dans des tactiques 
erronées » et les invitant à le 
rejoindre dans la guérilla.

Gue v a ra s ’a f f i r m a it 
marxiste, tout comme le fit 
Castro lorsque Cuba, vic-
time du blocus des États-
Unis, se rapprocha du bloc 
des pays de l’Est. Il en fit 
le tour, en tant que mi-
nistre à la recherche de 
recettes de développement 

économique, sans jamais se 
montrer choqué du carac-
tère de dictatures antiou-
vrières de ces régimes. Son 
projet se bornait à l’hori-
zon du développement éco-
nomique national et de la 
destruction des formes les 
plus rétrogrades d’oppres-
sion et d’exploitation telles 
que la grande propriété 
foncière. Vouloir assurer 
par ses propres forces un 
développement réel dans 
le cadre d’une île pauvre 
comme Cuba, victime du 
blocus impérialiste, c’était 
aller dans une impasse.

Les dénonciations en-
flammées de l’impérialisme 
par Guevara touchaient 

sans doute le cœur des 
classes pauvres d’Amérique 
latine. Mais elles ne pou-
vaient à elles seules recréer 
les conditions de révolte 
paysanne qui avaient per-
mis la victoire de la guérilla 
castriste. Faute d’un mou-
vement de masse, Guevara 
resta isolé en Bolivie, ce qui 
causa sa perte. La tentative 
de multiplier les foyers de 
guéri l la répondait sans 
doute au sentiment inter-
nationaliste de Guevara à 
l’échelle latino-américaine, 
mais ne lui donnait pas de 
base.

Seul le prolétariat 
peut ouvrir une issue

S e u l  l e  pr o l é t a r i a t , 
concentré près des lieux de 
pouvoir, tenant une place 
essentielle dans l’économie 
capitaliste moderne, peut 
non seulement renverser la 
bourgeoisie mais construire 
un système économique ra-
tionnel dépassant les fron-
tières. Son ignorance des 
idées communistes et des 
traditions du mouvement 
ouvrier rendait vaines les 
tentatives révolutionnaires 
de Guevara.

Même une amélioration 
véritable du sort des pay-
sans, dont l’injustice avait 
nourr i l ’engagement de 
Guevara, n’aurait pu venir 
que d’un pouvoir des tra-
vailleurs des villes, ne se 
contentant pas de suppri-
mer la grande propriété 
foncière, mais offrant au 
monde rural les moyens 
scientifiques et industriels 
de sortir de l’arriération.

Le souvenir du combat 
de Guevara doit aussi être 
l’occasion de tirer les leçons 
de son échec. Aujourd’hui 
comme alors, le proléta-
riat mondial est la force 
sociale susceptible d’offrir 
à l’humanité les moyens de 
dépasser les ornières na-
tionales, pour construire 
à l’échelle du monde une 
soc iété débar rassée de 
toute forme d’exploitation 
et d’oppression.

Gilles Boti
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France Teinture – Troyes : 
grève pour les salaires
Les ouvriers de l’usine France Teinture de 
Troyes se sont mis en grève lundi 2 octobre pour 
réclamer une augmentation d’un euro de l’heure.

Cela fait des années que 
les salaires, à peine au-des-
sus du smic, même avec 
l’ancienneté et des horaires 
en 3x8, y sont bloqués. Lors 
de c haq ue négoc iat ion 
anuelle obligatoire, le pa-
tron repoussait toute aug-
mentation sous prétexte 
de la fragilité du site et de 
l’activité de teinture tex-
tile, illustrée par les ferme-
tures d’usines depuis des 
dizaines d’années dans la 
région troyenne.

Mais la réimplantation 
de la production textile du 
Coq sportif dans la ville voi-
sine de Romilly a fortement 
augmenté les commandes 
de ce façon n ier q u’es t 
France Teinture, au point 

que l’équipe de nuit est rap-
pelée certains dimanches. 
Forts de ces commandes à 
honorer dans les plus brefs 
délais et des gigantesques 
bobines déjà en partie trai-
tées, donc susceptibles de 
pourrir sur place, les tra-
vai l leurs ont sent i q ue 
c’était le bon moment pour 
réclamer leur dû.

Alors, à l’initiative de 
la CGT et avec le soutien 
de FO, les trois équipes se 
sont mises en grève avec 
piquet devant l’usine pour 
obtenir une rallonge d’un 
euro de l’heure, faisant 
connaître leur mouvement 
dans la presse, à la télévi-
sion locale et auprès du mi-
lieu militant. Ils ont reçu de 

nombreux soutiens, notam-
ment d’anciens ouvriers 
du site ravis d’assister à 
cette action collective sur 
les salaires qu’ils n’avaient 
jamais vue de leur temps.

Le jour même, le patron 
cédait en partie. La direc-
t ion s’est engagée à une 
augmentation de 2  % dès 
septembre et à deux autres 
en février et juillet de l’an 
prochain, ainsi qu’au ver-
sement d’une pr i me de 
70 euros en novembre. Il 
a aussi ajouté une prime 
de 25 euros par dimanche 
travaillé.

C e l a  r e p r é s e n t a n t 
presque la moitié de ce que 
les grévistes réclamaient, 
les travailleurs ont repris le 
travail le lendemain avec le 
sentiment de s’être fait res-
pecter et d’avoir fait recu-
ler le patron.

Correspondant LO

SNCF – Ateliers 
de Quatre-Mares : 
victoire pour les 
femmes de ménage
Aux ateliers SNCF de Quatre-Mares à Saint-
Etienne-du-Rouvray, en Seine-Maritime, le 
nettoyage des vestiaires et des toilettes est 
assuré depuis plusieurs années par huit femmes 
de ménage de la société La Pyrénéenne.

Ce chantier a été récem-
ment repris par la société 
DeC A Propreté. Comme 
souvent avec ce type d’en-
t repr ise, DeC A a vou lu 
rogner sur les acquis des 
salariées. DeCA a ainsi dé-
cidé de changer la conven-
tion collective des femmes 
de ménage, de la branche 
« manutention ferroviaire » 
à la branche « nettoyage », 
qui leur est moins favo-
rable. Elles perdaient leur 
13e mois, une par t ie de 
leurs primes, pour un to-
tal de 250 euros mensuels ; 
leurs horaires étaient dé-
gradés et elles pouvaient 
être mutées jusqu’à 25 km 
de distance. Elles ont refu-
sé de signer l’avenant à leur 
contrat, bien que DeCA ait 
fait venir un huissier. Lun-
di 2 octobre, elles étaient 
licenciées.

Ces travailleuses se sont 
mises en grève et, dès le 

lendemain, le directeur 
des atel iers SNCF leur a 
demandé de quitter l’en-
ceinte, prétextant qu’elles 
n’avaient plus de contrat de 
travail. La nouvelle s’est ra-
pidement répandue : elles 
sont bien connues des che-
minots ; l’une d’entre elles 
a 36 ans d’ancienneté ! Mer-
credi 4, ulcérés par l’atti-
tude de DeCA et par celle 
du directeur SNCF contre 
les salariées, plusieurs cen-
taines de cheminots et de 
salariés de La Pyrénéenne 
se sont rassemblés en as-
semblée générale devant 
les bureaux du directeur, 
et le l icenciement a été 
annulé. Le changement de 
convention collective a été 
compensé par des primes 
supplémentaires.

La solidarité des chemi-
nots et des ouvriers de la 
sous-traitance a payé !

Correspondant LO

Intérimaires fichés : 
le mépris s’ajoute 
à l’exploitation

« Vic ieu x »,  « big ,  big 
boulet », « mou du genou », 
« branleurs » : ces commen-
taires insultants sont issus 
d’un fichier d’intérimaires 
de la plate-forme logistique 
Leroy-Merlin de Valence, 
dans la Drôme.

Le f ichier était acces-
s i ble su r l ’ I nt ra net de 
l’entreprise, et a été rendu 
public par la CGT. Face à 
l’indignation provoquée, 
la direction locale a assuré 
n’y être pour rien et celle 
du groupe promet de mener 
l’enquête pour retrouver et 
sanctionner les auteurs de 
ces remarques.

La direction n’a peut-
être pas commandité ces 
remarques et c’est peut-
être à un échelon intermé-
diaire qu’un ou plusieurs 
responsables se sont laissés 
aller à étaler leur mépris. 
Mais l’arrogance, le mépris 
de classe qu’ils expriment 
sont com mu n s da n s le 
monde patronal, même si 
un avocat du travail sou-
lignait : « Ce genre d’appré-
ciations sont communes, 
elles ne sont simplement pas 
exprimées publiquement, 

et encore moins écrites, ce 
serait illégal. »

En mai 2013, c ’est un 
cadre de l’entreprise de 
messagerie FedEx qui avait 
révélé l’existence d’un fi-
chier informatique recen-
sa nt u ne c i nq ua nta i ne 
de salariés jugés « à pro-
blème » avec des commen-
taires du même genre. Il 
avait d’ailleurs été licen-
cié pour avoir dénoncé ces 
pratiques !

Le pat ronat mène la 
guerre aux travai l leurs 
pour assurer ses profits. 
Dans toutes les entreprises, 
cela se traduit par une 
augmentation de l’exploi-
tation, avec rythmes insou-
tenables, chasse aux pauses 
et aux temps morts… Un 
vrai mépris pour la vie et 
la santé des travailleurs, 
q u i  s ’accompag ne pa r -
fois de propos offensants. 
D’autant que, pour tous ces 
chefs et patrons grossiers, 
l’exemple vient d’en haut, 
avec un Macron exprimant 
régulièrement, en termes 
tout aussi choisis, ce qu’il 
pense des travailleurs.

Nadia Cantale

Économie : quelle reprise  
et pour qui ?
Selon l’Insee, l’Institut national de la statistique 
et des études économiques, le baromètre de 
l’économie mondiale de même que celui de 
l’économie française vireraient au beau fixe.

« Le deuxième trimestre 
2017 a globalement confir-
mé la solidité de l’économie 
mondiale », affirme l’offi-
cine dans sa dernière note 
de conjonc t u re.  Q u a nt 
à l ’économie f rançaise, 
« elle a progressé de 0,5 % 
pour le troisième trimestre 
consécutif. La production 
manufacturière a augmenté 
comme prévu, en ligne avec 
le niveau élevé du climat des 
affaires ».

Graphiques et chiffres 
à l’appui, la note souligne 
que ce climat des affaires 
est très favorable dans la 
zone euro et que notam-
ment en France i l est au 
plus haut depuis 2011. Elle 

envisage que « d’ici la fin de 
l’année, l’activité continue-
rait à progresser vigoureu-
sement, et ce dans tous les 
secteurs d’activité ». Et de 
prévoir une augmentation 
du PIB de 1,8 % pour 2017, 
au lieu des 1,6 % initiale-
ment prévus.

Tout irait donc mieux, si 
on en croit les oracles de la 
statistique, mais pour qui ?

En termes alambiqués 
– « l’enrichissement de la 
croissance en emploi sera 
nul d’ici la fin de l’année » 
–, la note de l’Insee atteste 
que le chômage n’est pas 
près de diminuer. L’insti-
tut prévoit que le nombre 
d’emplois créés en 2017 

sera encore inférieur à ce-
lui de 2016, conséquence de 
la suppression des emplois 
aidés et confirmation, s’il 
en fallait, que les dizaines 
de mil l iards offerts aux 
entreprises au titre du CICE 
ont directement garni leurs 
comptes en banque sans 
créer les emplois promis. 
Quant au pouvoir d’achat 
des salariés, et donc à la 
consom mat ion des mé -
nages, l’Insee prévoit qu’ils 
devraient ralentir en 2017.

Il n’y a rien de bien neuf 
dans cette note. Non, la crise 
n’est pas terminée, non, il 
n’y a pas même d’embellie. 
La seule reprise qu’on peut 
noter est celle des profits et 
de la masse des dividendes 
distribués aux actionnaires 
grâce à l’augmentation de 
l’exploitation.

Sophie Gargan

LO

Les grévistes de France Teinture le 2 octobre.
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General Electric – Grenoble: la colère monte
Juste avant les vacances, début juillet, la direction 
de General Electric a annoncé un vaste plan de 
licenciements dans sa branche hydro-électrique. 
Sur le site de Grenoble, ex-Alstom, 350 emplois 
d’un site consacré aux turbines hydrauliques 
doivent disparaître très rapidement, sur les 
800 salariés que compte actuellement le site, sans 
compter l’impact chez tous les sous-traitants.

Mardi 3 octobre, envi-
ron 200 travailleurs ont pu 
interpeller la direction pa-
risienne venue à Grenoble 
et se rendre compte que 
GE maintenait ferme son 
plan, au nom de la compéti-
tivité, malgré les solutions 
proposées par l’intersyn-
dicale. À partir de ce jour, 
les travailleurs ont bloqué 
l’usine en permanence, se 
regroupant à 200 ou un peu 
plus chaque jour à l’entrée 
de l’usine. La direction re-
fuse de discuter, deman-
dant au préalable la fin des 
blocages. En fin de cette 

première semaine de mo-
bilisation, elle demandait 
leur levée à la justice.

 « Nous demandons so-
lennellement au gouverne-
ment de prendre ses res-
ponsabilités en exerçant 
l’option d’achat des actions 
de Bouygues au sein d’Als-
tom avant le 17 octobre », 
écrivait dans un communi-
qué du 3 octobre l’intersyn-
dicale CFDT, CFE-CGC, CGT. 
Sachant ce que fait Macron, 
cette demande a peu de 
chances d’être entendue.

La même proposit ion 
a été avancée par Arnaud 

Montebourg lors d’une réu-
nion tenue le lundi 2 oc-
tobre : cet ex-ministre ne 
manque pas de culot, lui 
qui avait justement parrai-
né l’accord transférant à 
General Electric une partie 
d’Alstom, avec la promesse 
de créer 1 000 emplois !

Lu nd i 9 oc tobre,  les 

travailleurs restaient mo-
bilisés, votaient la pour-
suite de leurs actions, tou-
jours présents en nombre 
à la porte de l’entreprise. 
Ils attendaient ce qu’allait 
dire le PDG d’Alstom, inter-
rogé mercredi 11 à l’Assem-
blée nationale et au Sénat.

M a i s ,  q ue l  q ue  s oi t 

l’emballage de cette poli-
t iq ue a nt iouv r ière,  les 
travailleurs ont tout à re-
vendiquer auprès d’une 
multinationale qui a réa-
l isé, en 2016, un chiffre 
d’affaires de 105 milliards 
d’euros et 8,10 mil l iards 
d’euros de profit !

Correspondant LO

Des travailleurs 
de la sous-traitance se rebiffent
À l’usine de Sochaux, pour faire plus de 
profits, PSA a sous-traité depuis quelques 
mois déjà la préparation des pièces à 
livrer en chaînes à la société ISS.

Vendredi 29 septembre, 
la direction d’ISS a tenté de 
faire signer un avenant au 
contrat de travail aux ou-
vriers de l’équipe du vendre-
di-samedi-dimanche (VSD), 
sous prétexte d’une erreur 
de 69 euros en trop dans le 
calcul de la paie. Cela a mis 
en colère une petite dizaine 
d’ouvriers, intérimaires et 
embauchés, dans l’un des 
secteurs de production du 
montage.

Ceu x- c i  ont  débrayé 
deux heures et paralysé 
pendant plus d’une heure 
la production PSA. La di-
rection d’ISS a tenté en vain 
de leur faire reprendre 
le travail en prétendant, 

après coup, que ce n’était 
q ue  l a  r é g u l a r i s a t i on 
d’une erreur sur le calcul 
de leur paie. Et quand la 
direction du montage de 
Sochaux a tenté à son tour 
de leur faire reprendre le 
travail en déclarant que 
PSA allait perdre des voi-
tures et des milliers d’eu-
ros, la colère des grévistes 
n’a fait qu’augmenter. Au 
final, les grévistes ont ob-
tenu que tous les avenants 
soient déchirés sous leurs 
yeux, ainsi que le paiement 
des deux heures de grève. 
Et, puisque les dires de la 
direction PSA du montage 
confirmaient que leur tra-
vail rapporte des milliers 

d’euros, i ls ont demandé 
une augmentation de sa-
laire de 100 euros par mois.

Ce n’était pas fini pour 
la soc iété ISS pu i sq ue, 
dans la nuit du 4 au 5 oc-
tobre, treize ouvriers sur 
quinze, dont des intéri-
maires, d’une équipe de 
l’atelier de production des 
portes ont débrayé à leur 
tour pour protester contre 
leurs condit ions de tra-
vai l. La préparation des 
pièces pour alimenter les 
chaînes de production leur 
fait faire plus de 20 kilo-
mètres chaque nuit, au pas 
de course. Dans l’équipe en 
question, les ouvriers ont 
tenu à exprimer leur ras-le-
bol du sous-effectif criant 
et aussi du comportement 
autoritaire de leur chef, 
stressé à cause des lacunes 
que la direction d’ISS lui 

fait supporter aussi. Après 
avoir dit leur fait à la di-
rection d’ISS et à celle de 
l’atelier du montage de PSA, 
tous ont repris le travail 
peu avant la fin de poste de 
nuit.

ISS est une société de ser-
vices aux entreprises et aux 
collectivités, et une filiale 
d’un groupe qui compte 
500 000 salariés pour un 
chiffre d’affaires de 10 mil-
liards d’euros réalisé dans 
plus de 77 pays. Pour leurs 
profits, PSA et ISS ont rogné 
sur les salaires, les condi-
tions de travail. Les travail-
leurs d’ISS sont en perma-
nence sous tension et ces 
premières manifestations 
de colère ne sont peut-être 
pas les dernières. Cela au 
moins, PSA et ISS ne l’au-
ront pas volé !

Correspondant LO

PSA – Sochaux :  
les profits explosent, la précarité aussi
Pour augmenter la production des Peugeot 
3008 et Opel Grandland à Sochaux, la direction 
a mis en place une équipe supplémentaire 
du vendredi-samedi-dimanche (VSD), et 
recruté 1 500 travailleurs intérimaires en 
plus pour la démarrer au 1er septembre.

Si la direction a fait état de 
ses difficultés pour recruter 
des intérimaires de la région, 
beaucoup d’ouvriers pensent 
qu’elle a récolté ce qu’elle 
a semé. En effet, rien qu’au 
cours des cinq dernières an-
nées, pas moins de 5 000 tra-
vailleurs intérimaires ont 
fait l’amère expérience, une 
ou plusieurs fois, de l’exploi-
tation chez PSA : une paie 
d’à peine plus de 1 200 euros 
net par mois, primes com-
prises, voire entre 700 et 
900 euros les mois compor-
tant des jours chômés, et un 
travail en équipes, avec des 
rythmes de travail de plus en 
plus intensifs.

Les agences d’intérim 
ne sont pas en reste, avec 
leurs menaces de rupture 
de contrat en cas d’accident 
du travail, leur façon d’anti-
ciper la fin de contrat en rai-
son de problèmes de santé 
contractés à l’usine, comme 
des maux de dos, des tendi-
nites, etc. Elles n’hésitent pas 
non plus à parler d’absences 
sans motif quand des intéri-
maires ont fait grève contre 
la loi travail, par exemple, 
ou à invoquer des sanctions 
disciplinaires à la moindre 
difficulté dans le travail, 
comme des défauts dus au 
manque de temps pour faire 
les opérations, etc. Tout cela 

pour au final être rejetés à 
Pôle emploi en fin de contrat 
et retourner grossir les rangs 
des demandeurs d’emploi de 
la région.

Les 1 500 travailleurs in-
térimaires recrutés par PSA 
à l’usine de Sochaux pour 
l’équipe en VSD viennent 

en partie de la région, mais 
aussi des quatre coins du 
pays et même d’Espagne et 
du Portugal pour quelques 
dizaines d’entre eux. Par-
mi ces travailleurs intéri-
maires, certains ont dormi 
dans leur voiture faute de 
pouvoir se loger dès leur ar-
rivée, d’autres ont dû récla-
mer leur prime calendaire, 
réclamer aussi parce que 
leur fiche de paie est truffée 
d’erreurs. PSA a fait appel, 
pour la première fois, aux 
services d’une agence d’inté-
rim, “Go Job”, qui fait tout par 

Internet, les recrutements, 
les contrats, et qui a réussi 
à fournir des fiches de paie 
entièrement virtuelles parce 
qu’entièrement fausses ! 
En août dernier, près d’une 
centaine d’ouvriers intéri-
maires ont démissionné et 
quitté l’usine.

Aujourd’hui, entre les 
suppressions d’emplois en 
CDI et les recours massifs 
à l’intérim, la direction de 
Sochaux a fait exploser la 
précarité de l’emploi dans 
les ateliers de fabrication 
qui comptent 7 100 ouvriers 

au total, dont plus de 2 450 
sont des travailleurs inté-
rimaires. Et il faut y ajou-
ter les emplois précaires des 
secteurs d’activités que PSA 
a sous-traités à des sociétés 
comme ISS, Geodis, STP, où 
des équipes comptent plus 
d’intérimaires que d’ou-
vriers en CDI.

La direction de PSA n’a 
pas attendu les ordonnances 
Macron pour commencer à 
généraliser la précarisation 
des emplois dans ses usines, 
comme celle de Sochaux.

Correspondant LO
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Michelin – Joué-lès-Tours :  
les grévistes s’invitent à l’inauguration
Mardi 3 octobre, la direction de Michelin 
à Joué-lès-Tours, en Indre-et-Loire, avait 
prévu une grande cérémonie d’inauguration 
de ce qu’elle nomme la « nouvelle usine ».

En fait, il s’agit de deux 
atel iers (membranes en 
caoutchouc et nappes mé-
talliques), employant au-
jourd’hui environ 200 sala-
riés, seuls survivants d’une 
usine qui a compté plus de 
4 000 ouvriers. La princi-
pale production, les pneus 
poids lourds, a été arrêtée 
en 2014 et plus de 700 em-
plois ont été supprimés.

La veille, les syndicats 
Sud et CGT ont appelé par 
tract les ouv riers à dé-
brayer ce jour-là et à profi-
ter de l’occasion pour faire 
entendre leur colère, car 
les moti fs ne manquent 
pas et même s’accumulent 
sévèrement ces derniers 
temps : conditions de tra-
vail et cadences intenables, 
manque d’effectifs pour 
réaliser la production de-
mandée, notamment à l’ate-
lier des membranes, projets 
de changements d’horaires 
avec les week-ends travail-
lés, voire des changements 

d’équipe tous les deux jours 
dans l’autre atelier, sans 
parler des tracasseries et 
sanct ions q u i pleuvent 
à répét it ion pou r r ien, 
comme quitter son poste 
5 minutes avant l’heure de 

la débauche par exemple.
À peine le tract distri-

bué, la direction a convo-
qué tous les travail leurs 
– t roi s q uar ts d’heu res 
avant la débauche ! – pour 
les sermonner et tenter de 
les dissuader de faire grève 
le lendemain.

En vain : des dizaines 
de travailleurs se sont ras-
semblés à la porte mardi 
3 octobre, à l’heure où les 

officiels étaient attendus. 
Il en manquait cependant, 
car la direction avait dé-
commandé préfet et élus, 
craignant à juste titre que 
la présence d’un piquet de 
grève détonne un peu par 
rapport à son discours d’au-
to-félicitation sur la « nou-
velle usine » à l’honneur.

Il n’y avait donc que les 
cadres et quelques jour-
nalistes pour applaudir à 

son discours sous l’impo-
sant barnum édifié pour la 
circonstance. Les dizaines 
de grévistes étaient fiers 
de s’être fait entendre et 
respecter. Évidemment, ce 
n’était pas au programme 
prév u par la d irect ion, 
mais les ateliers n’ont pas 
produit grand-chose ce 
jour-là, et les camions sont 
restés à la porte.

Correspondant LO
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Saint-Doulchard :  
les attaques ne passent pas

En début d’an née, la 
d irect ion de Michel in à 
Saint-Doulchard, près de 
Bourges, mettait en place 
le t rava i l  en deu x foi s 
12 heures, au lieu de deux 
foi s  10 heu res pou r les 
équipes de week-end.

Elle modifiait en même 
temps le contrat de travail 
pour les travailleurs qui 
étaient en 3 fois 8 heures, 
ce qui avait pour résul-
tat d’augmenter de trois 
jou r s  le  te mp s  de  t r a -
va i l  an nuel et aussi de 

supprimer deux jours de 
congés payés.

À cela s ’ajouta it u ne 
perte de salaire de 240 eu-
ros net par an, et beau-
coup plus pour les équipes 
de week-end.

Fin septembre, la direc-
tion a annoncé dans l’ate-
lier Avion-neuf ainsi que 
dans deux autres secteurs 
que les 1er et 11 novembre 
seraient obligatoirement 
travail lés. D’ici la fin de 
l’année, el le prévoit éga-
lement de bloquer quatre 

jours de congés à mettre 
sur un compte épargne-
temps individuel ou à se 
faire payer en heures sup-
plémentaires, mais seule-
ment en janvier. Et pour 
ceux qui auront été ma-
lades ou fait grève dans 
l ’année, i l  n’y aura pas 
d’heures supplémentaires 
payées !

Un sentiment de colère 
et de dégoût s’est propa-
gé dans les atel iers. Des 
assemblées générales se 
sont tenues dans toutes 

les équipes à l’appel des 
syndicats CGT, SUD, FO et 
CFTC. Elles ont regroupé 
120 travai l leurs qui ont 
décidé qu’une délégation 
monterait à la direction 
p ou r  r e f u s e r  c e s  nou -
velles attaques. Ce qui a 
été fait.

Ces assemblées ont éga-
lement voté un appel à dé-
brayer ou à faire grève les 
1er et 11 novembre, ainsi 
qu’à participer à la mani-
festation du 10 octobre.

Correspondant LO

Renault – Flins : une grève peut changer bien des choses
Mercredi 4 octobre, ex-

cédés, la plupart des tra-
vai l leurs de l’équipe du 
matin du secteur LA de 
l’usine Renault de Flins se 
sont mis en grève. C’est un 
atelier d’une soixantaine 
de travail leurs sur trois 
équipes où sont fabriquées 
les pièces de rechange pour 
les véhicules accidentés et 
des pièces comme les car-
ters de batterie pour la voi-
ture électrique. Il fournit 
des pièces pour plusieurs 
usines.

Depuis des années, la 
direction n’y fait aucun in-
vestissement pour amélio-
rer les conditions de travail 
ou les machines. L’atelier 
est très sale et désuet, on 
se croirait dans une usine 
des années 1950. Des tra-
vailleurs avaient signalé 
les problèmes à de nom-
breuses reprises, mais la 
d irect ion s ’en moquait . 
Ainsi le produit chimique 
des bains de la cataphorèse 
coulait parfois sur les vê-
tements, puis sur la peau 
des travail leurs qui sor-
taient les pièces, alors que 
l’emballage de ce produit 
indique qu’il est fortement 
toxique. Les émanations de 
fumées n’étaient pas aspi-
rées. Il y a eu cinq départs 
d’incendie sur une vieille 
machine dont le remplace-
ment, prévu l’été dernier, a 

été ajourné une fois de plus. 
Plusieurs autres machines, 
hors normes de sécurité, 
pouvaient être ouvertes en 
fonctionnement, etc.

Les cadres ont refusé de 
recevoir les travailleurs en 
grève, car ils étaient pré-
occupés par une panne en 
peinture. Le lendemain, 
5 octobre, les grév istes 
ont utilisé cette fois leur 
droit de retrait en listant... 
19 problèmes de sécurité 
inacceptables ! Et, à la sur-
prise de la direction, ceux 
qui avaient cessé le travail 

le matin ont été rejoints par 
tous les travailleurs en CDI 
de l’équipe d’après-midi, et 
même ensuite par quelques 
travailleurs de nuit.

C’est seulement là, la pro-
duction de l’atelier étant in-
terrompue, que la direction 
a pris les choses au sérieux. 
On a vu la différence ! Dès 
le début de l’après-midi, la 
direction a fait faire des 
travaux et apporter des ma-
tériels pour remédier aux 
problèmes : machine à aspi-
rer les fumées mobiles, ta-
pis aspirant, signalisation 

des extincteurs... Certains 
travailleurs n’en croyaient 
pas leurs yeux. La direction 
locale était en fait paniquée 
à l’idée d’arrêter plusieurs 
usines.

Pour faire reprendre 
le travail, el le a réuni le 
CHSCT à 6 heures du ma-
tin pour annoncer qu’elle 
rég lera i t  tou s les  pro -
blèmes s ig na lés .  Chose 
inédite, la réunion s’est 
tenue en présence des 
travailleurs concernés et 
la direction leur a même 
demandé un délai pour 

faire le nécessaire. Les 
travailleurs mobilisés ont 
accepté, tout en précisant 
qu’ils ne lui faisaient pas 
con f iance et q ue, pou r 
maintenir la pression, ils 
donnaient rendez-vous le 
17 octobre afin de faire le 
point.

Une mobi l isat ion col-
lect ive peut changer les 
choses, très vite, à com-
mencer par l’attitude des 
responsables, et ne serait-
ce qu’à l’échelle d’un petit 
secteur.
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Geodis-Calberson : concertation 
à la sauce patronale

Le 4 octobre, un rassem-
blement devant l’entreprise 
Geodis Calberson à Genne-
vil l iers a regroupé envi-
ron 150 personnes. En effet 
trois délégués de la CGT 
étaient convoqués à des en-
tretiens préalables pouvant 
aller jusqu’au licenciement 
les 2, 3 et 4 octobre.

Qu’avaient-ils fait de si 
répréhensible ? Ils avaient 
organisé le 7 septembre 
dernier à midi une dis-
tribution de tracts contre 
les ordonnances Macron, 
appelant à la manifesta-
tion organisée à Paris le 
12 septembre. Le fait que 
le syndicat tente ainsi de 

s’adresser à tous, y compris 
aux cadres qui venaient au 
restaurant d’entreprise, a 
déplu à la direction qui n’a 
pas hésité à faire venir un 
huissier.

Ces gens-là pensent que, 
s’il n’y avait plus de syn-
dicats, la discussion avec 
les salariés serait facilitée. 
Ainsi, ils n’ont pas attendu 
les ordonnances Macron 
pour instaurer la précari-
té, faisant en sorte qu’il y 
ait sur le quai 120 intéri-
maires pour une soixan-
taine de salariés en CDI de 
Calberson. En même temps, 
les conditions de travail se 
dégradent pour tous.

Heureusement, la ré-
action a été unanime. La 
direction avait annoncé 
qu’el le donnerait sa ré-
ponse dans les 48 heures, 

mais n’avait encore rien dit. 
Tous les salariés attendent 
la suite de pied ferme.

Correspondant LO

Le rassemblement du 4 octobre devant Calberson.
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Hôpital Henry-Gabrielle – Lyon :  
les affaires avant la santé
Depuis des années, la politique des 
différents gouvernements consiste à fermer 
les petits établissements hospitaliers 
jugés insuffisamment rentables.

C’est aussi l’occasion, 
pour les Hospices civils de 
Lyon (HCL), de vendre des 
terrains et des bâtiments 
très bien situés pour des 
opérations immobilières 
pr of i t a b le s ,  com me l a 
transformat ion en pôle 
hôtel ier ou commercial 
de luxe. Ces ventes contri-
buent également au rem-
bou rsement d’u ne par-
tie de la dette, contractée 
auprès des banques, qui 
s’élève pour les HCL à plus 
de 800 millions.

Après d’autres établis-
sements faisant partie des 
HCL, l’hôpital Henry-Ga-
brielle devrait fermer d’ici 
2021. Cet hôpital est entiè-
rement consacré à la réé-
ducation de malades lour-
dement handicapés. Situé 
en périphérie de Lyon, i l 
possède un immense parc 
très apprécié des patients 
et de leurs familles et qui 
fait partie intégrante de 
la rééducation, d’autant 

plus que l’hospitalisation 
peut durer plusieurs an-
nées pour certains patients 
polyhandicapés.

Depuis un an, à l’initia-
tive de la CGT, un comité 
de défense de patients se 
bat pour maintenir son im-
plantation sur le site exis-
tant, avec comme porte-
parole une jeune femme 
e n  f au t e u i l .  Ve n d r e d i 
6 octobre, il organisait un 
pique-nique pour fêter un 
an d’existence. Manifesta-
tion qui n’a pas eu l’heur 
de plaire à la direction, qui 
a fait pression sur le per-
sonnel et les patients pour 
qu’ils n’y participent pas, 
ce qui n’a pas empêché cer-
tains d’entre eux d’y assis-
ter quand même.

Pendant une année, ce 
comité s’est adressé à la po-
pulation de la Métropole de 
Lyon. Il a aussi interpellé 
tous les politiques, en par-
ticulier Gérard  Collomb, 
a lors mai re de Lyon et 

président du conseil de sur-
veillance des HCL. Celui-ci 
a toujours soutenu le projet 
de fermeture et de trans-
fert d’Henry-Gabrielle vers 
un autre établ issement, 
complètement sourd aux 
arguments des malades 
handicapés.

Un représentant de la 
fédération CGT santé était 
présent pour soutenir la 
lutte du comité, souhai-
tant organiser la lutte avec 
d’autres hôpitaux menacés 
de fermeture et de trans-
fert. Ainsi, celui de Garches 
en région parisienne s’oc-
cupe lui aussi de la réédu-
cation d’adultes, mais aussi 
d’enfants polyhandicapés, 
dans un cadre équivalent 
à celui de Lyon. La secré-
taire CGT de cet établis-
sement avait fait aussi le 
déplacement.

Le démantèlement des 
hôpitaux, qui se poursuit 
depu i s des a n nées ,  es t 
mené au bénéfice du monde 
des affaires et au détriment 
des intérêts des patients 
c om me de s  s oi g n a nt s . 
Il faut le combattre et le 
stopper.
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Hôpital de Plérin : 
coup de colère

Mardi 3 octobre, plus de 
la moitié du personnel du 
nouvel hôpital de Plérin, 
près de Saint-Brieuc, a dé-
brayé pour protester contre 
l’augmentation de salaire 
ridicule proposée par la di-
rection de l’établissement.

Celle-ci a eu le culot de 
proposer 0,1 % soit, pour 
un salaire de 1 200 euros, 
l’équivalent du prix d’une 
baguette tradition, comme 
l’ont fait remarquer les sala-
riés en colère. Le directeur 
« comprend bien que cela est 
mal vécu », mais prend pré-
texte de la baisse des tarifs 
de remboursement pour 
s’en tenir là, alors qu’il est 
de notoriété publique que 
cet établissement connaît 
une hausse importante de 
son activité.

Cet hôpital, qui a ouvert 
en janvier 2016, produit 
de la fusion de quatre cli-
niques privées de Saint-
Brieuc, se targue d’ailleurs 
d’être ultramoderne et à 
la pointe de la technologie 
pour différents soins. Mais, 
sur le plan des salaires et 
des conditions de travail, 
c’est plutôt le Moyen Âge. 
D’ail leurs, pour la majo-
rité du personnel qui tra-
vaillait dans les anciennes 
cliniques, i l n’y a pas eu 
d’augmentation de salaire 
depuis 2014.

Gageons que cette pre-
mière action collective por-
tera ses fruits. Les grévistes 
ont prévenu la direction : si 
elle continue à proposer des 
miettes, ce sera la grève.
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Employés du RSI : les chefs fêtent la fermeture
Le RSI doit disparaître au 1er janvier 2018. À moins de trois mois de la fin 
programmée, par le gouvernement, de ce régime de Sécurité sociale des 
chefs d’entreprise indépendants, autoentrepreneurs, artisans, commerçants, 
professions libérales, les employés du RSI ont appris avec stupeur et 
indignation que près de 160 cadres de direction étaient conviés en séminaire 
les 10 et 11 octobre dans un hôtel de luxe de la région parisienne à plus 
de 150 euros la nuit, le Paxton, « séjours romantiques, spas et bien-être ».

Au programme de ces 
deux jours de séminaire, 
le summum était : « Réussir 
ensemble la transformation 
du RSI », avec les propos 
enregistrés d’Agnès Buzyn, 
ministre des Solidarités et 
de la Santé, et les bavar-
dages en table ronde d’un 
nombre important de di-
recteurs des organismes de 
protection sociale récem-
ment nommés par le nou-
veau gouvernement.

Pour se reposer entre 
ces deux journées, les fu-
turs ex-cadres de direction 

du RSI devaient participer 
à un dîner de gala et à une 
soirée animée au château 
de Ferrières. Sur Internet, 
certains clients signalent 
qu’à plus de 170 euros le 
repas par personne, le vin 
n’y est pas toujours servi à 
la bonne température. Peu 
importe, ce n’est pas eux 
mais le RSI qui va régler la 
facture.

À côté de cela, la majo-
rité des 5 300 salariés du 
RSI sont dans l’expectative 
quant au sort qui leur est 
réservé. Le gouvernement 

a assuré vaguement qu’ils 
devraient être reversés au 
sein du régime général , 
sans qu’on sache qui, où ni 
comment. 

La lettre que le minis-
tère a envoyée à chacun 
d’entre eux ne risque pas 
de les tranquil l iser. I l y 
est question d’« éviter les 
licenciements et la mobili-
té géographique imposée ». 
Comme garantie de reclas-
sement, il y a mieux. Sur-
tout de la part d’un gouver-
nement qui a reçu mission 
du patronat de tailler dans 

les dépenses qui ne lui rap-
portent pas directement.

Les banques, el les, ne 
s’y sont pas trompées : crai-
gnant un risque d’insolva-
bilité, elles leur refusent 
prudemment des prêts (im-
mobilier, voiture ).

En attendant, le travail 
continue. Ce n’était déjà pas 
facile, à présent c’est en-
core plus pénible lorsqu’on 
est en première ligne face 
à des assurés dont l’inquié-
tude et le mécontentement 
augmentent.

Nul doute que les agents 
de direction, dont certains 
n’ont pas été vus dans les 
services depuis plusieurs 
mois, aient déjà leur va-
l ise de départ garantie. 
Il est question qu’ils per-
çoivent au moins de 6 000 à 
10 000 euros pour services 
rendus, plus une prime du 

même montant. Bien servis, 
comme à la création du RSI 
en 2006, lorsque 49 agents 
de direct ion sont part is 
avec 5,8 millions d’euros. 
On comprend qu’ils fassent 
la fête.

Les dysfonctionnements 
du RSI, dont ces directeurs 
étaient responsables, ont 
bien aidé le gouvernement 
à décider de sa disparition. 
Le 10 octobre les salariés 
du RSI, bien que relevant 
du secteur privé, avaient 
toutes les raisons de re-
joindre la grève appelée 
par les syndicats de la fonc-
tion publique pour obte-
nir de ne pas être licenciés, 
ni contraints à la mobili-
té géographique forcée et 
pour que leur salaire soit 
maintenu.
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Le pique-nique du comité de défense des patients.

Les salariés de l’hôpital brandissant des baguettes.
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
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Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €
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Soutenir financièrement Lutte Ouvrière 
 Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont financés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte Ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des affiches, des tracts, 
financer les campagnes électorales et toutes 
ses interventions, que sur ceux qui sympa-
thisent avec son combat. C’est pourquoi 
nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excéder 
au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir financière-
ment, merci de nous adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de :

Association de financement du parti Lutte 
Ouvrière,
En les remettant à un militant ou en les en-
voyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE  
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur le 
revenu dépasse cette somme. 

Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale.
L’association de financement du parti Lutte 
Ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une personne 
physique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».
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RUSSIE 1917 : LA RÉVOLUTION AU FIL DES SEMAINES

Vers l’insurrection d’Octobre
Début octobre 1917, le gouvernement de Kerenski, soutenu par 
les conciliateurs mencheviks et socialistes-révolutionnaires (SR), 
se révèle impuissant. Son autorité se désagrège, tandis que la lutte 
entre la bourgeoisie et le prolétariat pour le pouvoir se dirige vers 
l’affrontement armé. John Reed, journaliste américain alors présent 
à Petrograd, a décrit dans Les dix jours qui ébranlèrent le monde 
l’insurrection elle-même, mais aussi la situation à la veille d’Octobre :

«  L e  g o u v e r n e m e n t , 
déchiré entre les groupe-
ments démocratiques et 
réactionnaires, ne pouvait 
rien faire ; lorsqu’il était 
forcé d’agir, c’était toujours 
pour défendre les intérêts 
des classes possédantes. 
I l envoyait les cosaques 
rétablir l ’ordre chez les 
paysans, briser les grèves. 
À Tachkent, les autorités 
décidèrent la dissolution 
du soviet. À Petrograd, au 
Conseil économique créé 
pour ranimer l’économie 
ravagée du pays, les forces 
opposées du capital et du 
travail aboutirent à une im-
passe ; Kerenski supprima 
le conseil. Les militaires de 
l’ancien régime, soutenus 
par les cadets, exigeaient 
l’adoption de mesures sé-
vères pour restaurer la dis-
cipline dans les forces ter-
restres et navales. (…)

Sous prétexte que Pe-
trograd était en danger, le 
gouvernement provisoire 
d re s s a  d e s  p l a n s  p ou r 
l ’évacuation de la capi-
tale. Les grandes usines de 
munitions devaient par-
tir les premières pour être 

éparpillées à travers la Rus-
sie ; puis le gouvernement 
lui-même allait se transpor-
ter à Moscou. Aussitôt les 
bolcheviks déclarèrent que 
le gouvernement abandon-
nait la capitale rouge afin 
d’affaiblir la révolution. » 
La presse bourgeoise exul-
tait : « Rodzianko, chef de 
l’aile droite des cadets, af-
firma dans le Outro Rossii 
(Le matin de la Russie) que 
la prise de Petrograd par 
les Allemands serait une 
bénédiction, parce qu’elle 
permettrait de détruire les 
soviets et de se débarrasser 
de la flotte révolutionnaire 
de la Baltique. »

Les mencheviks et les 
SR appelaient le gouverne-
ment à empêcher l’ouver-
ture du congrès panrusse 
des soviets, convoqué pour 
le 20 octobre et qui allait 
être f inalement reporté 
au 25. De toute évidence, 
les conciliateurs allaient y 
être écartés et les bolche-
viks obtenir la majorité. 
Du côté des travail leurs, 
des soldats et des paysans, 
la volonté d’en découdre 
avec la bourgeoisie n’avait 

jamais été aussi forte. John 
Reed voyait les délégués 
nouvel lement élus arri-
vant à Petrograd pour le 
congrès : « De grands sol-
dats barbus, des travail-
leurs en chemise noire , 
q u e l q u e s  p a ys a n s  à  l a 
longue chevelure. La jeune 
fille qui les recevait (…) sou-
riait avec mépris. ”Ils sont 
très différents des délégués 
au premier congrès, obser-
va-t-elle. Voyez comme ils 
ont l’air ignare et grossier ! 
Des gens incultes !” C’était 
vrai : la Russie avait été re-
muée jusque dans ses pro-
fondeurs et à présent c’était 
le fond qui remontait à la 
surface. »

Lénine pressa alors le 
Parti bolchevique de dé-
c lencher l ’ i nsur rect ion 
sans attendre le congrès 
et écrivit : « La révolution 
est perdue si le gouverne-
ment de Kerenski n’est pas 
renversé par les prolétaires 
et les soldats très prochai-
nement.. .  I l  faut mobili -
ser toutes les forces pour 
inculquer aux ouvriers et 
aux soldats l’idée de l’ab-
solue nécessité d’une lutte 

désespérée, dernière, déci-
sive, pour le renversement 
du gouvernement de Ke-
renski. » Après deux jours 
de discussion acharnée, 
les 9 et 10 octobre, la direc-
tion du Parti bolchevique 
vota par dix voix contre 
deu x le déc lenc hement 
de l’insurrection dans les 
jours suivants.

El le adopta la résolu-
tion suivante rédigée par 
Lénine : « Le comité cen-
tral reconnaît que la situa-
tion internationale de la 
révolution russe (mutinerie 
de la f lotte en Allemagne, 
manifestation extrême de 
la croissance de la révo-
lution socialiste mondiale 
dans toute l’Europe ; et, par 
ailleurs, menace de voir la 
paix impérialiste étouffer 
la révolution en Russie),  de 
même que la situation mili-
taire (décision indubitable 
de la bourgeoisie russe et 
de Kerenski et consorts, de 

livrer Petrograd aux Al-
lemands), – de même que 
l’obtention par le parti pro-
létarien de la majorité aux 
soviets, – tout cela, lié au 
soulèvement paysan et au 
changement d’attitude du 
peuple qui fait conf iance 
à notre parti (élections de 
Moscou) et enf in la pré-
paration manifeste d’une 
nouvelle aventure Korni-
lov (retrait des troupes de 
Petrograd, transfert des 
cosaques à Petrograd, en-
cerclement de Minsk par les 
cosaques, etc.) – tout cela 
met l’insurrection armée à 
l’ordre du jour. Considérant 
donc que l’insurrection ar-
mée est inévitable et tout à 
fait mûre, le comité central 
propose à toutes les orga-
nisations du parti de déter-
miner leur attitude en fonc-
tion de cet état de choses, 
d’examiner et de résoudre 
de ce point de vue toutes les 
questions pratiques. »

Des ouvriers mobilisés dans une usine.
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Europe : expulsions 
scandaleuses
Début octobre, la Cimade, une association 
d’aide aux étrangers, et Amnesty International 
publiaient un rapport intitulé « Retour forcé vers 
l’insécurité » et demandaient aux gouvernements 
français et européens de suspendre les 
expulsions d’Afghans vers leur pays d’origine.

En effet les expulsions 
d’A fg ha ns déboutés du 
droit d’asile par des pays 
européens ont triplé entre 
2015 et 2016, alors qu’en 
Afghanistan la violence 
contre des civils s’aggra-
vait. Le 31 mai dernier, un 
attentat à Kaboul, le plus 
meurtrier depuis 2001, a 
fait plus de 150 morts. Mais 
c’est tous les jours qu’il y 
a des attentats, des civils 
enlevés, torturés ou assas-
sinés. Cela n’empêche pas 
les pays européens de pré-
tendre, contre toute réalité, 
qu’i l existe des vil les ou 
des régions sûres en Afgha-
nistan, dont Kaboul ferait 
selon eux partie, afin de 

justifier leur refus d’accor-
der l’asile à de nombreux 
Afghans.

Certains Afghans expul-
sés sont des Hazaras, une 
minorité persécutée dans 
ce pays, que les autorités 
européennes renvoient , 
en connaissance de cause. 
D’autres sont des mineurs 
ou des jeunes majeurs ar-
rivés en Europe lorsqu’ils 
étaient mineurs. Beaucoup 
n’ont plus d’attache en Af-
ghanistan qu’ils ont quitté 
depuis plusieurs années.

Cette multiplication des 
expulsions correspond à 
un accord, imposé au gou-
ver nement a fg ha n pa r 
l ’Un ion eu ropéen ne en 

octobre 2016, qui prévoyait 
le retour de 80 000 Afghans 
déboutés du droit d’asile, 
en échange de quoi Kaboul 
dev rait recevoi r 5 mi l-
liards d’euros d’ici à 2020. 
Un ministre afghan avait 
alors déclaré à propos de 
cet accord : « C’est une coupe 
de poison que nous devons 
boire. »

Les d i r igeants eu ro -
péens, et le gouvernement 
français le premier, sont 
bien conscients de la si-
tuation dramatique vers 
l aq ue l le  i l s  r e nv oie nt 
hommes, femmes et en-
fants qui cherchaient à y 
échapper. D’autant plus 
que les gouvernements sont 
largement responsables, 
par leur politique écono-
mique et leurs interven-
tions, du chaos dans lequel 
s’enfoncent des régions en-
tières de la planète.

Hélène Comte

États-Unis :  
le patriotisme 
rémunéré
Le texte ci-dessous est adapté d’un 
article paru dans le journal trotskyste 
américain The Spark (2 octobre).

Vendredi 22 septembre, 
Trump avait appelé les pro-
priétaires d’équipes de la 
NFL, la Ligue nationale de 
football (américain), à « vi-
rer  » tout joueur mettant 
genou à terre pendant la 
diffusion de l’hymne amé-
ricain, avant le match.

Trump avait aussi traité 
de « fils de p... » le joueur de 
San Francisco Colin Kae-
pernick, parce qu’il y a un 
an celui-ci avait protesté 
ainsi contre les meurtres de 
Noirs par des policiers que 
la justice n’inquiète même 
pas. À la suite de la sortie 
de Trump, des dizaines de 
joueurs, des joueurs noirs 
en particulier, au sein de 
la NFL et d’autres l igues 
professionnelles, ont refusé 
de se tenir debout pendant 
l’hymne national. Ils ont 
été violemment critiqués 
de toute part. La Ligue de 
basket-ball, la NBA, a indi-
qué qu’elle sanctionnerait 
les joueurs qui mettraient 
genou à terre. Dimanche 
8 octobre, le vice-président 
Mike Pence a ostensible-
ment quitté une rencontre 
à  I n d i a n ap o l i s ,  ap r è s 
qu’une douzaine de joueurs 
s’étaient agenouillés pen-
dant l’hymne.

Ces ver tus outragées 
prétendent que les joueurs 
manquent ainsi de respect 
à une tradition ancestrale. 

Or, comme l’a rappelé un 
com mentateu r s por t i f , 
jusqu’en 2009 aucun joueur 
de la NFL ne se mettait 
au garde-à-vous pendant 
l’hymne national, parce 
que les joueurs restaient 
dans les vestiaires pendant 
cette diffusion. On les a fait 
entrer sur le terrain pen-
dant l’hymne dans le cadre 
d’une stratégie de marke-
ting : le département de la 
Défense paie la NFL pour 
cette présence, dont l’objet 
est d’exalter le patriotisme 
et donc le militarisme au-
près des jeunes Américains.

En 2015, un rapport des 
sénateu rs répu bl ica i ns 
John McCain et Jeff Flake 
avait critiqué l’usage de 
l’argent du contribuable 
pour cette forme de patrio-
tisme rémunéré. Le minis-
tère de la Défense aurait 
ainsi versé, pour ces gestes 
patriotiques, 12 millions de 
dollars à la NFL entre 2011 
et 2015, ainsi que 53 mil-
lions entre 2012 et 2015 aux 
joueurs professionnels de 
plusieurs autres ligues.

Autrement dit , on ac-
cuse les joueurs de la NFL 
de manquer de respect à 
quelque chose qui n’est 
rien d’autre qu’un effort 
dispendieux visant à enrô-
ler des jeunes dans l’effort 
de guerre américain.

The Spark

Bitcoin : monnaie virtuelle, danger réel
Depuis 2009, un réseau d’utilisateurs d’Internet 
a mis sur pied une monnaie particulière, dite 
bitcoin, utilisée pour échanger biens et services 
sans passer par les banques ni les États.

Cette monnaie virtuelle 
ne permet absolument pas 
d’acheter sa baguette mais 
a pourtant rencontré un 
certain succès. Il y a sur la 
planète suffisamment d’ob-
sédés du monde virtuel et 
du profit pour engendrer 
un marché du bitcoin. Cette 
monnaie informatique s’est 
particulièrement dévelop-
pée en Chine, où elle a per-
mis de contourner la légis-
lation sur les mouvements 
de capitaux.

Le phénomène s’est éten-
du jusqu’à représenter, vir-
tuellement, 75 milliards de 
dollars d’en-cours et à en-
traîner la création d’autres 
monnaies virtuelles. Le to-
tal est infime par rapport à 
la circulation générale de 
monnaie, mais devient suf-
fisant pour commencer à in-
téresser des capitalistes. La 
FNAC, qui se veut à la pointe 
de la technologie, envisage-
rait de proposer quelques 
paiements en bitcoins. À 

Dubaï, paradis des spécula-
teurs, on peut déjà acheter 
un appartement en bitcoins. 
Tout cela n’est cependant 
q ue roupie de sa n son-
net, car arrive désormais 
l’étape suivante, l’entrée 
des grandes banques sur ce 
marché.

Goldman Sachs, la plus 
puissante des banques d’af-
faires, responsable et béné-
ficiaire de la crise des sub-
primes et de tant d’autres 
vols manifestes, serait prête 
à se lancer dans l’affaire. 
Mais Jamie Dimon, pré-
sident de la banque concur-
rente et tout aussi prédatrice 
JP Morgan Chase, prévient : 
« On ne peut avoir un sys-
tème où des gens créent une 
monnaie avec du vent et pen-
ser que les gens qui l’achètent 
sont vraiment malins. » Et de 
conclure que le bitcoin est 
une fumisterie qui ne man-
quera pas d’exploser, rui-
nant les gogos qui se seront 
laissé entraîner.

C’est bien en effet ce 
qui risque de se passer. Le 
bitcoin est encore plus du 
vent que le bulbe de tulipe, 
objet de la première spé-
culat ion de l’histoire, à 
Amsterdam en 1637, et l’est 
autant que les prêts hypo-
thécaires à risque, objets de 
la dernière, aux États-Unis 
en 2008. Tant que l’effet 
d’entraînement, l’appât du 
gain, l’entrée sur le marché 
de spéculateurs toujours 

plus nombreux apportant 
des capitaux frais fera mon-
ter le cours du bitcoin, tout 
ira bien. Jusqu’au jour où la 
confiance s’effondrera, où 
chacun exigera d’être payé 
en dollars américain et où 
les détenteurs de bitcoins 
dévalor isés, i ncapables 
d’honorer leurs dettes, se-
ront en faillite. Les grandes 
banques, elles, après avoir 
empoché leurs commis-
sions, seront épargnées.

La bourgeoisie n’a rien 
appris de l’histoire de la 
Bourse et de la spécula-
tion depuis le 17e siècle. 
Le progrès technique, loin 
de mettre un frein à son 
avidité, la décuple, quitte 
à mettre en danger l’éco-
nom i e  mon d i a l e  p ou r 
quelques dollars de plus. La 
seule chose étonnante est 
que Morgan Chase refuse 
d’en être, pour l’instant...

Paul Galois

1917-2017, la Révolution russe
Pour changer le monde,  

les travailleurs au pouvoir
Meeting

Vendredi 20 octobre à 20 h 30
avec Nathalie Arthaud 

et la participation d’Arlette Laguiller
Palais de la Mutualité — 24, rue Saint-Victor – Paris 5e 

Métro : Maubert-Mutualité
Entrée libre

Le meeting sera retransmis en direct sur le site de Lutte ouvrière : www.lutte-ouvriere.org

Manifestation contre l’expulsion des Afghans à l’aéroport de Munich.
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